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Deux policiers seront présents aux 
abords de chacun des 75 000 bu-
reaux de vote. « Seule la police est 
autorisée à sécuriser de façon vi-
sible le processus électoral », a expli-
qué le ministre de l’Intérieur et Sécu-
rité, Henri Mova. Quant aux Forces 
armées de la RDC, a-t-il dit, elles 
seront en alerte maximum partout 
où la répression sera nécessaire face 
aux groupes armés qui viendraient 
torpiller le processus. 
Les différents sites où s’effectuera le 
vote seront sécurisés par 12 000 po-
liciers sortis des centres d’instruction 
et écoles de police. Les frontières ter-
restres seront fermées le jour du vote 
et les vols internationaux maintenus.                       
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ÉLECTIONS DU 23 DÉCEMBRE

André Kimbuta 
suspend la campagne 
électorale
Le gouverneur de Kinshasa justifie sa décision 
par la confrontation que s’apprêteraient à se 
livrer, d’après ses renseignements, les extré-
mistes de tous les camps politiques à la veille 
des scrutins. C’est aux fins de prévenir tout 
trouble à l’ordre public qu’il a suspendu, à comp-
ter d’hier, toutes les activités liées à la campagne 
électorale dans la ville capitale, « à l’exception 
du recours aux médias ». La décision vise  l’en-
semble des candidats à la présidentielle, sans 
exception aucune. 
Martin Fayulu, attendu à la place Sainte- Thé-
rèse après son itinérance dans l’ex- Bandundu, 
n’a hélas pu tenir son meeting, son convoi ayant 
été bloqué à la périphérie ouest de la ville, au 
grand désenchantement de ses partisans.
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À quelques jours de la tenue des 
élections, la persistance de l’épi-
démie de la maladie à virus Ébola, 
dans les provinces du Nord-Kivu et 
de l’Ituri, préoccupent bien d’obser-
vateurs. Malgré l’augmentation du 
nombre des cas, le ministre de la 
Santé, le Dr Oly Ilunga, qui a échan-
gé dimanche avec les membres de 
la Commission d’intégrité et média-
tion électorales, rassure la popula-
tion de ce coin du pays sur la tenue 
des élections.  
« Les gens pourront aller exprimer 
leurs choix en toute confiance, en 
toute sécurité, toutes les mesures 
de sécurité sanitaires seront prises 
pour qu’il n’y ait pas de risques 
particuliers de propagation de la 
maladie », a-t-il confié.
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Le Conseil de sécurité a ex-
horté, le 18 décembre, toutes 
les parties au processus élec-
toral en RDC à faire preuve de 
la plus grande retenue dans 
leurs actions et leurs déclara-
tions, en s’abstenant de toute 
provocation, tels que la vio-
lence et les discours violents.
Pour les quinze membres du 
Conseil de sécurité des Na-

tions unies, la RDC a intérêt  
à saisir cette « occasion histo-
rique » des élections censées 
la conduire au premier trans-
fert démocratique et pacifique 
du pouvoir dans le pays. Ils ont 
réitéré leur appel au gouverne-
ment et aux partis de l’opposi-
tion de s’engager de manière 
« pacifique et constructive » 
dans le processus électoral.
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SÉCURISATION DES ÉLECTIONS

L’armée et la police en alerte maximale

Vérification des noms par des électeurs devant un bureau de vote

RDC/PRÉSIDENTIELLE

L’ONU appelle les acteurs politiques à rejeter toute forme de violence

Une réunion du Conseil de sécurité

SANTÉ PUBLIQUE 

Dr Oly Ilunga : « En dépit d’Ébola, la population 
de l’est ira voter »

Désinfection des personnes et des bâtiments
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ÉDITORIAL

Concurrence

Que les grandes puissances comme la Chine, les 
Etats-Unis, la Russie, l’Inde ou, bien sûr, la France 
observent avec de plus en plus d’attention ce qui se 

passe dans l’immense et très stratégique Bassin du Congo 
n’a rien d’anormal, ni même de surprenant dans un moment 
comme celui que nous vivons où les cartes se rebattent sur 
la table du jeu mondial. Mais ces mêmes puissances, qui 
disposent de moyens considérables et qui s’affrontent à 
fleurets mouchetés sur cette même table, ont-elles réelle-
ment conscience de l’enjeu que constitue cette partie du 
monde pour la planète tout entière ?

La réponse à cette question est : « Probablement pas, hé-
las »  car, si c’était le cas, les Grands conjugueraient leurs 
efforts pour faire en sorte que la paix s’impose sur toute 
l’étendue  de cette partie de l’Afrique. Or ça n’est pas le cas, 
comme en témoignent les positions pour le moins diverses, 
sinon mêmes opposées, que prennent leurs dirigeants dans 
les régions les plus sensibles, les plus menacées même de 
cette partie du monde.

Tout se passe, en réalité, comme si Washington, Beijing, 
Moscou, New-Delhi, Paris et autres grandes capitales de 
ce monde n’étaient mues que par leurs seuls intérêts qui 
sont en réalité bassement matériels. Autrement dit comme 
si ces mêmes « Grands » ne voyaient  dans le destin de 
l’Afrique centrale qu’un marché en plein développement 
dont il convient de prendre directement ou indirectement 
le contrôle sur le plan stratégique, économique et financier. 
Quitte pour cela à ne contribuer en rien à la recherche de la 
paix durable sans laquelle aucun véritable progrès ne sera 
possible.

Prenons, pour illustrer ce propos quelque peu pessimiste, 
le cas de la lutte contre le dérèglement climatique qui ne 
sera gagnée que si les forêts, les tourbières, les fleuves, les 
grands lacs de cette partie du monde sont protégés. Qui 
donc, dans les capitales dont il est ici question, s’en pré-
occupe réellement  alors que se joue là et pour une large 
part le destin de l’espèce humaine ? Et qui a conscience, 
en ces mêmes lieux prestigieux, du fait que seuls la paix, le 
développement durable, l’éducation des nouvelles généra-
tions de cette partie du monde permettront de réaliser ces 
objectifs ? N’est-il pas temps pour les « Grands »  d’ouvrir 
enfin les yeux sur la réalité et d’agir en conséquence  ?

Le Courrier de Kinshasa

Le Conseil de sécurité a exhorté, le 18 décembre, 
toutes les parties au processus électoral en 
République démocratique du Congo (RDC) à faire 
preuve de « la plus grande retenue » dans leurs 
actions et leurs déclarations, en s’abstenant de 
toute provocation et des discours violents.  

Le Conseil de sécurité des Nations unies s’est réuni,  
mardi, pour évaluer l’application de l’accord de la 
Saint-Sylvestre et le processus électoral en RDC. Il 
a fait un tour d’horizon de la situation politique dans 
le pays en cette période préélectorale. Il a été éta-
bli après constat que, quoique des progrès aient été 
réalisés dans la préparation technique des scrutins, 
le processus reste émaillé de divers incidents qui, à 
l’heure actuelle, plombe la campagne électorale à 
quelques jours des élections.
Tout en déplorant les pertes en vies humaines, les 
dégâts matériels ainsi que les atteintes aux droits de 
l’homme occasionnés notamment par la descente en 
provinces des principaux candidats à la présiden-
tielle, le Conseil de sécurité a invité les parties pre-
nantes au processus électoral à rejeter toute forme 
de violence et à faire preuve de retenue dans leurs 

actions et leurs déclarations, en s’abstenant de 
toute provocation. Pour les quinze membres du 
Conseil de sécurité, la RDC a intérêt  à saisir cette 
« occasion historique » des élections censées la 
conduire au premier transfert démocratique et 
pacifique du pouvoir dans le pays.
Ils ont, par ailleurs, réitéré leur appel au gouverne-
ment et aux partis de l’opposition de s’engager de 
manière « pacifique et constructive » dans le pro-
cessus électoral, afin de garantir la tenue d’élec-
tions transparentes, pacifiques et crédibles, et de 
préserver la paix et la stabilité dans le pays et la 
région. «En tant qu’expression de la souveraine-
té du peuple et du gouvernement de la RDC, les 
élections du 23 décembre prochain constituent 
une occasion historique de procéder au premier 
transfert démocratique et pacifique du pouvoir, à 
la consolidation de la stabilité dans le pays et la 
création des conditions de son développement », 
peut-on lire dans le communiqué sanctionnant la 
réunion du Conseil de sécurité de l’ONU.

Alain Diasso

L’assurance a été donnée par le 
ministre de la Santé publique, 
malgré la persistance de 
l’épidémie dans les provinces du 
Nord-Kivu et de l’Ituri qui 
préoccupe au plus haut point 
bien d’observateurs. La situation 
épidémiologique de la maladie 
révèle à ce jour que  le nombre de 
décès  a dépassé le cap de trois 
cents.  

Depuis le début de l’épidémie, a 
indiqué le  ministère de la San-
té publique,  le cumul des cas à 
la date du 18 décembre est de 
cinq cent quarante-deux, dont 
quatre cent quatre-vingt-qua-
torze  confirmés et quarante-huit 
probables. Au total, il y a eu trois 
cent dix-neuf  décès  dont deux 
cent soixante et un confirmés et 
quarante-huit probables. Toute-

fois cent quatre-vingt douze per-
sonnes ont été guéries. Nonobs-
tant l’augmentation du nombre 
des cas, le ministère de la Santé 
publique, selon l’Agence congo-
laise de presse, rassure la popula-
tion de l’est de la République dé-
mocratique du Congo quant à la 
tenue des élections. Le ministre 
de la Santé, le Dr Oly Ilunga, l’a fait 
savoir lors de son échange avec  la 
Commission d’intégrité et média-
tion électorales. « Au Nord-Kivu, 
les élections vont bien se passer, 
je crois qu’ il n’y aura pas de 
problèmes liés à la riposte de la 
maladie à virus É bola. Les gens 
pourront aller exprimer leurs 
choix en toute confiance, en toute 
sécurité, toutes les mesures de 
sécurité sanitaires seront prises 
pour qu’il n’y ait pas de risques 
particuliers de propagation de la 

maladie», a-t-il confié.
Le ministre a ajouté : «  Depuis 
le début de la déclaration de la 
maladie, je suis en contact avec 
le président de la Commission 
électorale nationale idépendante 
(Céni) et son bureau et nous les 
tenons informés de l’évolution 
de la situation. Nous avons mis 
en place une commission mixte 
Céni et l’équipe de la riposte pour 
prendre toutes les dispositions et 
faire en sorte que l’épidémie et la 
riposte ne soient pas un obstacle 
à l’organisation des élections». 
Sur le terrain, la vaccination se 
poursuit dans la localité d’Otoma-
ber ( zone de santé de Komanda) 
et à Aloya ( zone de santé de Ma-
balako). Des prestataires de pre-
mière ligne dans la zone de santé 
de Goma ont été vaccinés. 

B.L

SCRUTINS DU 23 DÉCEMBRE

La population de l’est du pays ira 
aux urnes en dépit d’Ébola

L’ONU appelle les acteurs politiques à rejeter 
toute forme de violence
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L’organisation de défense des 
droits de l’homme indexe les 
autorités politico-
administratives, cadres de 
l’administration publique et 
agents de services de sécurité 
qui ont planifié et exécuté les 
actes décriés avec le concours 
de certains jeunes.    
L’Association congolaise pour 
l’accès à la justice (Acaj) se dit 
profondément préoccupée par les 
violations des droits de l’homme 
enregistrées en marge de la cam-
pagne électorale. Dans un com-
muniqué publié à quatre jours du 
déroulement des scrutins, elle se 
dit également inquiète à la suite 
de la non-publication de la liste 
définitive des électeurs par la 
Commission électorale nationale 
indépendante (Céni).
152 cas des violations des 
droits de l’homme

En marge de la campagne élec-
torale en cours, l’Acaj a assuré 
avoir  enregistré, à ce jour, cent 
cinquante-deux  cas des viola-
tions des droits de l’homme dont 
cinquante atteintes à l’intégrité 
physique, trente-cinq atteintes à 
la liberté de manifestation et ré-
unions publiques, trente atteintes 
à la liberté de mouvement, vingt-
sept atteintes à la propriété pri-
vée et dix à la vie (morts) parmi 
lesquelles trois à Kalemie, trois à 
Lubumbashi, trois à Tshikapa et 
un à Mbuji-Mayi. « À Kalemie, Lu-
bumbashi et Mbuji-Mayi, ce sont 
de morts par balles; tandis qu’à 
Tshikapa, par étouffement dû 
au gaz lacrymogène lancé par 
la police contre les partisans de 
l’UDPS et le Front commun pour 
le Congo (FCC) en affrontement 
à l’aéroport », a précisé l’ONG.

Les détenteurs du pouvoir 
public accusés

Les auteurs de ces violations, se-
lon l’association, sont les autorités 

politico-administratives, cadres 
de l’administration publique et 
agents de services de sécurité, 
qui les ont planifiées et exécu-
tées avec le concours de certains 
jeunes du FCC. Ainsi, a-t-elle ex-
pliqué, à Kindu, Kalemie et Lubu-
mbashi, par exemple, ce sont les 
autorités locales qui ont recruté 
et payé des jeunes pour entraver 
la campagne électorale du candi-
dat Martin Fayulu, de la coalition 
Lamuka. « Dans un enregistre-
ment audio, qui circule dans 
les réseaux sociaux, on entend 
le gouverneur de la province du 
Haut-Katanga, Pande Kapopo, 
en train d’inciter ses partisans 
à perturber la campagne électo-
rale de Martin Fayulu. À Mbu-
ji-Mayi, Kananga et Tshikapa, 
les autorités locales ont tenté de 
perturber la campagne électorale 
du candidat Felix-Tshisekedi du 
regroupement Camp du change-
ment (Cach) en réquisitionnant 
la quasi-totalité de motos-taxis et 
faisant ériger des barricades sur 
les routes menant à l’aéroport 
pour empêcher ses partisans à 
l’accueillir. Le maire de la ville 
de Kananga a même publié un 
arrêté interdisant toutes ma-
nifestations publiques en vio-
lation des dispositions légales 
relatives à la campagne électo-
rale », a soutenu l’Acaj. 
L’ONG a également noté que des 
actes de perturbation des ras-
semblements et destruction des 
affiches du candidat Emmanuel 
Ramazani Shadary ont été enre-
gistrés dans plusieurs villes, no-
tamment à Kisangani, Goma, Bu-
kavu et Beni. Ceux  du candidat 
Félix Tshisekedi l’ont été à Bunia 
et Beni, et ses effigies détruites 
à Mbuji-Mayi. « Ce 18 décembre 
2018, plusieurs jeunes ont mani-
festé contre l’arrivée du candidat 

Emmanuel Ramazani Shada-
ry à Tshikapa et la police les a 
dispersés. Dix policiers ont été 
blessés et cinq de leurs véhicules 
incendiés », a souligné l’Acaj, 
ajoutant que dans plusieurs pro-
vinces, les autorités ont systéma-
tiquement employé les moyens 
et personnel de l’État pour la 
campagne du candidat Emma-
nuel Ramazani Shadary que pour 
elles-mêmes. Les médias publics, 
a affirmé l’association, diffusent 
abondamment ses spots publici-
taires de campagne.
L’Acaj a fait savoir également que 
dans la capitale, six militants du 
mouvement Lucha ont été arrê-
tés le 14 décembre par des mili-
taires de la Garde républicaine 
au marché de la liberté, dans la 
commune de Masina, alors qu’ils 
sensibilisaient la population au 
profil de candidats à voter, avant 
d’être  libérés le 17 décembre 

vers 22 h. Entre-temps, six autres 
qui réclamaient la libération de 
leurs camarades, ont été arrêtés 
le même jour et sont encore en 
détention. L’organisation a relevé 
également que certaines compa-
gnies de transport aérien auraient 
été menacées de représailles au 
cas où elles transporteraient le 
candidat  Martin Fayulu vers les 
localités ne disposant que de pe-
tits aérodromes.
Condamnant ces violations des 
droits de l’homme ainsi que celles 
de l’article 36 de la loi électorale 
relative à l’interdiction  d’utiliser 
à des fins de propagande des 
biens, des finances et du per-
sonnel publics, l’Acaj demande 
au gouvernement de protéger 
les candidats de l’opposition 
et leurs partisans contre toute 
sorte d’entraves illégales durant 
la campagne électorale et à faire 
respecter la loi électorale. Elle 

exhorte le gouvernement à faire 
libérer les six militants de Lucha, 
arbitrairement détenus au cachot 
du Commissariat provincial de la 
police de Kinshasa et de faire ces-
ser toute entrave à la liberté d’ex-
pression et d’opinons. En outre, 
le procureur général près la Cour 
de cassation et à l’Auditeur géné-
ral des Forces armées de la RDC 
à enquêter sur les violations des 
droits de l’homme commises en 
marge de la campagne électorale.
À propos de la non-publication de 
la liste des électeurs par la Cen-
trale électorale, l’Acaj rappelle 
qu’aux termes de l’article 20 de 
la décision n° 001 bis/Céni/Bur/18 
du 19 février 2018 portant me-
sures d’application de la loi élec-
torale, la Céni publie trente jours 
avant la campagne électorale, la 
liste des électeurs produite par 
centre de vote et par bureau de 
vote. Elle est rendue disponible 
pour consultation par toute per-
sonne intéressée, aussi bien au 
secrétariat exécutif national, 
dans les bureaux des secrétariats 
exécutifs provinciaux, au niveau 
provincial et dans les antennes, 
au niveau local ainsi que sur le 
site web de la Céni.
L’ONG dit, par contre, constater 
qu’en dépit de ses multiples ap-
pels lancés à la Centrale électo-
rale pour appliquer la disposition 
légale précitée, rien n’est fait à 
quatre jours des élections. « La 
publication de la liste définitive 
des électeurs, l’affichage de la 
cartographie des bureaux et la 
mise à la disposition des candi-
dats présidents de la République 
des séries des machines à voter 
et leur localisation sont des élé-
ments essentiels de la transpa-
rence des élections », a déclaré le 
président de l’Acaj, Me Georges 
Kapiamba. 

Lucien Dianzenza

L’autorité urbaine de Kinshasa justifie sa 
décision par la confrontation que 
s’apprêteraient à se livrer les extrémistes 
de tous les camps politiques à la veille des 
scrutins.  

La décision du gouverneur de la ville 
de Kinshasa de suspendre la campagne 
électorale est tombée tel un couperet, le 
19 décembre. Une mesure qui stoppe net 
l’engouement populaire en cette période 

d’effervescence particulière entretenue 
par des candidats à divers niveaux des 
scrutins. Alors que les trois candidats à 
la présidentielle les plus en vue étaient 
en passe de terminer leur campagne 
électorale à Kinshasa après avoir sillonné 
l’arrière-pays, la décision d’André Kim-
buta est venue quelque peu perturber 
leur agenda.
Dans sa correspondance, l’autorité ur-
baine évoque plusieurs incidents et vio-
lences ayant émaillé la campagne élec-
torale des candidats à la présidentielle 
avec, à la clé, des dégâts importants. 
Il redoute la confrontation de rue qui 
pourrait avoir lieu ces derniers jours de 
campagne dans la ville capitale entre les 
partisans des principaux candidats à la 
présidence de la République. « Cette si-
tuation menace gravement la sécurité 
des personnes et de leurs biens et est 
de nature à compromettre le processus 
électoral que nous voulons tous apaisé 
», a-t-il écrit.
Toutes les activités liées à la campagne 
électorale à Kinshasa sont donc suspen-

dues, « à l’exception du recours aux 
médias, de l’ensemble des candidats 
à la présidence de la République, sans 
exception aucune », a indiqué André 
Kimbuta, expliquant que cela vise  à 
prévenir tout trouble à l’ordre public 
et permettre aux Kinoises et Kinois de 
participer pacifiquement aux scrutins 
du 23 décembre. Le gouverneur de la 
ville tient au respect de cette déci-
sion, faisant savoir qu’elle a été prise 
dans l’intérêt supérieur de la nation. 
Entre-temps, Martin Fayulu, qui était 
attendu à la place Sainte-Thérèse le 
même jour après son itinérance dans 
le Grand Bandundu, n’a hélas pu 
tenir son meeting, au grand désen-
chantement de ses partisans venus 
par milliers. Des policiers ont investi 
le lieu, empêchant le rassemblement. 
Rappelons qu’initialement prévu au 
stade Tata Raphaël, déjà loué selon 
la direction de ce complexe sportif, 
ce meeting a été délocalisé au terrain 
Sainte-Thérèse de N’Djili.     

Alain Diasso

CAMPAGNE ÉLECTORALE

L’Acaj préoccupée par les violations des droits de l’homme

Me Georges Kapiamba, président de l’Acaj /Adiac 

IMPÉRATIFS SÉCURITAIRES

André Kimbuta suspend la campagne électorale

Des policiers sur la tribune érigée à la place Sainte-Thérèse 
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Deux policiers seront 
théoriquement présents aux abords 
de chacun des soixante-quinze mille 
bureaux de vote répartis à travers le 
territoire national. Les forces 
armées seront présentes partout où 
la répression sera nécessaire face 
aux groupes armés qui 
chercheraient à torpiller le 
processus.  

Le compte à rebours a déjà com-
mencé pour la tenue des élections 
prévues pour le 23 décembre. Outre 
la Commission électorale nationale 
indépendante qui met présentement 
les bouchées doubles pour assurer 
l’effectivité de ces scrutins histo-
riques en veillant sur les moindres 
détails organisationnels, le ministère 
de l’Intérieur et Sécurité, de son côté, 
envisage un dispositif sécuritaire de 
taille afin de parer à toute éventua-
lité. Autant dire que le gouverne-
ment redoute, le jour du vote,  des 
dérapages qui proviendraient des 
ennemis de la démocratie enclins à 
arrêter, par tous les moyens, le pro-
cessus électoral afin de contourner la 
sanction du souverain primaire.   
À ce propos, le ministre Henri Mova 
Sakany a rassuré lundi la population 
congolaise sur les dispositions sécu-
ritaires prises par l’exécutif national 
pour la tenue des élections réelle-
ment apaisées. Il a indiqué que les 
frontières terrestres seront fermées 
le jour du vote, de minuit à minuit, 
afin de prévenir toute incursion ex-
térieure pouvant être commanditée 
à partir des États voisins. L’armée 
sera renforcée en équipements et 
en hommes qui seront déployés au 

niveau des postes frontières afin 
de dissuader toute tentative de pé-
nétration sur le sol congolais. En 
revanche, a précisé le ministre de 
l’Intérieur et Sécurité, les vols inter-
nationaux seront maintenus.
Ainsi donc, a-t-il dit, deux poli-
ciers seront théoriquement pré-
sents aux abords de chacun des 
soixante-quinze mille  bureaux de 
vote. « Seule la police est autori-
sée à sécuriser de façon visible le 
processus électoral », a-t-il expli-
qué, avant d’ajouter que « l’armée 
sera également mobilisée en ren-
forts mais pas aux abords directs 
des bureaux de vote ». Sans pour 
autant donner le plan de déploie-
ment, Henri Mova Sakany a fait sa-
voir que les forces armées « seront 
en alerte maximum partout où 
la répression sera nécessaire face 
aux groupes armés qui viendrait 
torpiller le processus ». 
Pour sa part, précisant le disposi-
tif policier qui sera d’application le 
23 décembre, le porte-parole de la 
Police nationale congolaise, le colo-
nel Pierrot Mwanamputu, a décla-
ré que douze mille policiers sortis 
de différents centres d’instruction 
et écoles de police seront déployés 
pour sécuriser les différents sites où 
s’effectuera le vote. « Nous sommes 
en train de les déployer à travers 
tous les commissariats provinciaux 
pour permettre à tous les électeurs 
d’aller déposer dans l’urne, dans la 
sérénité, les bulletins des candidats 
qu’ils se seront choisis », a confirmé 
le colonel Mwanamputu.

Alain Diasso

La jeunesse de Kasangulu s’est donné ren-
dez-vous au stade Diogas pour assister au gala 
de boxe organisé par l’agence Pyramide Mwimba 
Production de Glove Mwimba. Récemment élu 
président de l’Entente de boxe de Kasangulu, ce 
jeune producteur d’événements sportifs et cultu-
rels tenait à remercier la population de cette ville 
pour son soutien aux sportifs, particulièrement 
aux boxeurs de cette contrée. Il a tenu sa pro-
messe et réussi son pari. En effet, on a noté une 
forte affluence au stade qui a refusé du monde.
Glove Mwimba a eu à ses côtés l’homme d’af-
faires Serge Menga Nsibu, candidat à la dépu-
tation provinciale pour la ville de Kasangulu et 
encadreur de la jeunesse qui a patronné l’événe-
ment. Le ministre provincial des Sports et Loisirs 
du Kongo central, Masquin Makengo, a rehaussé 
également de sa présence cet événement, en-
courageant Glove Mwimba à continuer sur cette 
lancée, dès lors qu’il est maintenant président 
de l’Entente de boxe de Kasangulu. « Le pays a 
besoin des jeunes forts et dynamiques comme 
vous pour son développement dans tous les do-
maines », a indiqué le ministre à son intention. 
Aussi a-t-il promis, après avoir constaté l’afflux 

des jeunes au stade de Diogas, de recevoir offi-
ciellement Glove Mwimba et une délégation des 
boxeurs pour un entretien axé sur le dévelop-
pement de la boxe à Kasangulu. « Je remercie 
la population de Kasangulu pour son soutien 
aux boxeurs et surtout de continuer à soutenir 
la boxe », a pour sa part indiqué Glove Mwimba.
Le combat phare du gala a vu la victoire de Liza 
Bola Mwimba sur Parent Coh. C’est Serge Men-
ga Nsibu qui a remis les prix aux pugilistes à la 
fin des combats. L’homme d’affaires a vivement 
congratulé Glove Mwimba pour l’effort fourni 
dans la préparation de cet événement très réus-
si. « Je suis fier du travail accompli avec les 
jeunes qui sont dynamiques et conscients car, 
l’avenir de ce beau pays, et en particulier de 
Kasangulu, dépend d’eux. Je dis aussi merci à 
la population de Kasangulu pur leur présence 
en masse au stade Diogas », a-t-il déclaré. Après 
ce gala, le nouveau président de l’Entente de 
boxe de Kasangulu envisage d’autres activités vi-
sant l’essor de cette discipline à Kasangulu telles 
le championnat local et aussi la participation au 
championnat provincial du Kongo central.

Martin Enyimo

L’on apprend que Dragons/Bilima s’est déplacé 
pour Lubumbashi avec seulement onze joueurs 
de champ, pas de joueurs sur le banc de réserve, 
ni de soigneur. L’entraîneur des Monstres de la 
capitale a fait office de responsable administratif 
du club. C’est donc très diminué que Dragons/
Bilima s’est présenté face au meilleur club de la 
RDC depuis pratiquement une décennie.
Avec ce succès, Mazembe totalise 43 points et 
finit la manche aller de la Ligue 1 sans défaite, 
avec un résultat d’égalité. Car les Corbeaux ont 
récupéré sur tapis vert les trois points perdus 

lors de leur défaite contre la formation de Jeu-
nesse sportive Groupe Bazano. Après avoir intro-
duit des réserves au sujet d’un joueur irrégulier, 
le club noir et blanc de Lubumbashi a eu gain 
de cause d’abord à la Ligue nationale de football 
et ensuite à la Fédération congolaise de football 
association  après l’évocation de JS Groupe Ba-
zano. Du côté de Bazano, on crie à l’injustice, car 
le joueur incriminé, Ikuku, serait bel et bien ré-
gulier et la victoire de Bazano a été obtenue sur 
le terrain.

M.E.

NOBLE ART

Organisation réussie du gala de boxe  
de Pyramide Mwimba Productions
L’activité, initiée pour remercier la population de la cité de Kasangulu, dans le Kongo central, pour 
son soutien à la boxe, a connu une forte affluence.  

LINAFOOT/LIGUE 1

Mazembe étrille Dragons/Bilima
Le TP Mazembe a dominé, le mardi 18 décembre, dans son stade de la commune de Kamalondo à 
Lubumbashi, l’AS Dragons/Bilima de Kinshasa, par trois buts à zéro. C’était en match de la 14e 
journée du 24e championnat national de football. Glody Likonza à la 27e minute, Meschak Elia à la 
45e minute et l’Ivoirien Christian Koffi Kouamé à la 86e minute sur penalty ont été les trois 
Corbeaux buteurs au cours de cette rencontre.

Glove Mwimba lors du gala de boxe du 15 décembre, à Kasangulu 

Meschak Elia buteur lors du match entre Mazembe et Dragons Bilima, le 18 décembre (photo tpmazembe.com) 

À  partir de janvier 2019, toutes les 
banques commerciales œuvrant en 
République démocratique du Congo 
devront relever obligatoirement leur 
capital minimum à trente millions de 
dollars américains.  

Après un report en octobre 2017, 
il y a un peu plus d’une année, la 
nouvelle norme du capital mini-
mum de trente millions de dollars 
américains va entrer finalement en 
vigueur le 1er janvier 2019. Cette 
mesure a été prise en août 2017 
par le biais d’une correspondance 
du gouverneur de la Banque cen-
trale du Congo (BCC), Déogratias 
Mutombo. L’autorité monétaire 
l’a signifié officiellement à l’Asso-
ciation congolaise des banques, la 
plate-forme des banques en RDC. 
Par conséquent, à la date du 1er 
janvier 2019, le capital minimum 
des banques passera de dix millions 
de dollars américains à l’équivalent 
de trente millions de dollars améri-
cains au 31 décembre 2018. Puis, il 
sera relevé de nouveau à cinquante 
millions de dollars américains  au 31 
décembre 2020. Pour les banques 
agréées mais non encore opération-
nelles, il leur sera accordé un délai 
de douze mois pour se conformer 
au seuil réglementaire lors du dé-

marrage des activités.
À travers cette mesure, l’objectif 
est de consolider la résilience des 
banques dans un environnement de 
plus en plus difficile pour le secteur 
financier. Du côté de la BCC, il s’agit 
de protéger l’épargne des Congo-
lais face au risque financier qui 
demeure très important. En 2017, 
le secteur financier a connu une 
petite croissance de l’ordre de 9 % 
au niveau de l’épargne. La tendance 
devrait se poursuivre en 2018 mais 
l’on est toujours loin des taux de 
20 à 25 % des années antérieures. 
La crise continue d’asphyxier lit-
téralement le secteur financier du 
pays. Et pour nombre d’experts du 
secteur, les mesures de la BCC vont 
contribuer à créer une atmosphère 
encore plus complexe. La raison du 
report, selon eux, se justifiait déjà à 
l’époque par la mise en œuvre en un 
temps très court d’une batterie de 
mesures visant, entre autres, à rele-
ver les réserves obligatoires, le capi-
tal minimum des banques et le taux 
directeur. Pour eux, aucune banque 
ne peut consentir à faire des inves-
tissements aussi importants en un 
laps de temps aussi court et dans un 
contexte de faible rentabilité.

Laurent Essolomwa

SÉCURISATION DES ÉLECTIONS

L’armée et la police en alerte 
maximale

BANQUE

Ce qui va changer en 2019
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V.Club a quitté Kinshasa, le 18 décembre, pour Lesotho, afin 
d’affronter, le week-end, à Maseru, la formation de Bantu FC 
en match retour des seizièmes de la Ligue des champions 
d’Afrique. Au match aller à Kinshasa, les Dauphins noirs ont 
fait plaisir à leur public en battant leur adversaire par quatre 
buts à un. Quant au DCMP, il devrait prendre son avion le  19 
décembre pour Abidjan. Les Immaculés de Kinshasa jouent 
ce week-end contre les Ivoiriens de San Pedro en match re-
tour des seizièmes de finale de la 16e Coupe de la Confédéra-
tion. Au match aller, DCMP a été accroché à Kinshasa sur la 
marque d’un but partout.

M.E.

Très peu utilisé depuis le début 
de la saison, Firmin Mubele va 
chercher du temps de jeu ailleurs 
au cours de ce mercato d’hiver 
selon des médias français. Quant 
à Assombalonga, son profil 
plairait à Crystal Palace en 
Premier League.  

Le mercato d’hiver sera cer-
tainement assez mouvementé 
pour les joueurs congolais, cer-
tains n’ayant pas du temps de 
jeu dans leurs actuels clubs. 
Aussi apprend-t-on que l’ailier 
international, Firmin Mubele, 
pourrait quitter Toulouse en 
Ligue 1 française où il n’a pas 
du tout du temps de temps 
de jeu, barré quelque peu par 
un autre Congolais de souche, 
Aaron Leya Issekya, le jeune 
frère du Belgo-Congolais Michy 
Batshuayi.
L’ancien joueur de V.Club et de 
Rennes où il a fait ses premiers 
pas en Europe est convoité 
par Anderlecht et Standard de 
Liège en Belgique, Fortuna Düs-
seldorf en Allemagne et aussi 
en Turquie. Arrivé à Rennes en 

hiver 2017 en provenance d’Al 
Ahli Doha au Qatar sur la base 
d’un contrat courant jusqu’en 
2022, il n’a pas réussi à s’im-
poser en Ligue 1. Cette saison 
avec Toulouse, il n’a été titulari-
sé qu’à deux reprises.
Un autre Congolais qui ne 
semble plus se plaire dans son 
club actuel, c’est l’attaquant 

Britt Assombalonga. Le fils de 
l’ancien attaquant international 
de Dragons/Bilima de Kinshasa, 
dans les années 1980, ne semble 
plus entrer dans les plans du 
coach de Middlesbrough en D2 
anglaise. Il est donc assez pro-
bable qu’il parte au cours de ce 
mercato d’hiver. Et selon Team-
talk, relayé par d’autres médias 

britanniques, Assombalonga se-
rait sur les tablettes de Crystal 
Palace en Premier League qui 
est sur le point de le recruter.
L’ancien club de Yannick Bolasie 
(aujourd’hui dans Aston Villa) 
chercherait ardemment un at-
taquant et le profil de Britt As-
sombalonga serait intéressant à 

ce sujet. Le joueur de 26 ans est 
arrivé à Middlebrough en juillet 
2017 en provenance de Nottin-
gham Forest. Au cours de cette 
année 2018, il a joué pour la 
première fois avec les Léopards 
de la République démocratique 
du Congo.

Martin Enyimo

FOOTBALL-MERCATO

Mubele va quitter Toulouse, Assombalonga intéresse Crystal Palace

Assombalonga 

Mubele 

LIGUE 1

La Linafoot reporte 
le derby de Kinshasa 
entre V.Club et DCMP
La Ligue nationale de football (Linafoot) a reporté sine die le derby de 
Kinshasa qui devrait opposer, le 19 décembre, au stade des Martyrs, 
l’AS V.Club au Daring Club Motema Pembe (DCMP), comptant pour la 
quatrième journée de la 24e édition du championnat national de 
football. La date du mercredi a coïncidé à celle du voyage que doivent 
faire ces deux clubs engagés en compétitions africaines interclubs.

Enseigne de la Linafoot 
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A l’issue de sa rencontre à l’Elysée 
avec son homologue français, 
Emmanuel Macron, le président 
burkinabè, Roch Marc Christian 
Kabore a souligné, le 17 
décembre, «l’urgence» de la lutte 
contre les groupes jihadistes au 
Sahel.  

Après avoir évoqué des questions 
d’intérêt commun et la signature 
des accords en matière de trans-
port et d’assainissement, Roch 
Marc Christian Kabore et Emma-
nuel Macron sont revenus sur leurs 
préoccupations au Sahel et les en-
gagements pris à Ouagadougou en 
novembre 2017.
Le Burkina Faso va asurer la prési-
dence du G5 Sahel dès févrie2019. 
Emmanuel Macron a rappelé à son 
homologue son engagement et celui 
de la France ‘’ à soutenir les pays 
du G5 Sahel dans le combat contre 
le terrorisme’’.  «Un soutien finan-
cier que nous avons déjà honoré 
et un engagement aussi à travers 
la force Barkhane », a indiqué Em-
manuel Macron. Concernant les en-
gagements pris à Ouagadougou en 
novembre 2017, Emmanuel Macron 
a affirmé qu’ils ont été tous respec-
tés. Il s’agit notamment d’un dé-
classement des archives françaises 
sur le dossier Thomas Sankara et la 
construction de la maison la Ruche 
à Ouagadougou au profit de la jeu-
nesse burkinabè.
Le président du Faso a appelé à 
une synergie d’actions autour du 
G5 Sahel dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme. Pour renforcer 

les forces armées dans cette lutte, 
la France va livrer trente-quatre 
véhicules armés au Burkina Faso. 
Emmanuel Macron a assuré que 
son pays restera engagé au Sahel 
«jusqu’à ce que la victoire soit 
complète» contre les jihadistes.
Le chef de l’Etat français n’a pas 
caché son inquiétude face à l’aggra-
vation de la situation sécuritaire au 
Burkina Faso. «La France inter-
vient en soutien du Burkina Faso 
dans ses efforts de lutte contre le 
terrorisme, y compris par un ap-
pui direct de la force Barkhane», 
a fait savoir le ministère de la Dé-
fense. «La France restera un par-
tenaire indéfectible du Burkina 
Faso» , a martelé le président fran-
çais, fier d’avoir répondu «à l’inté-
gralité des engagements pris» vis-
à-vis des pays du G5 Sahel (Mali, 
Niger, Mauritanie, Burkina Faso 
et Tchad) dans la lutte contre les 
groupes jihadistes qui mènent de 
plus en plus d’attaques dans l’est et 
le nord du Burkina, provoquant la 
fermeture de «six cents écoles».
La force Barkhane a répondu aux 
demandes de Ouagadougou en 
engageant des moyens aériens et 
terrestres ces derniers mois mais, 
a souligné le président français, 
l’augmentation de cette implica-
tion n’est pas prévue.  Emmanuel 
Macron se rendra au Tchad du 22 
au 23 décembre. A cette occasion, il 
évoquera plusieurs crises avec son 
homologue, Idriss Déby Itno, entre 
autres, la crise sahélienne, la crise 
centrafricaine ainsi que la recrudes-
cence de Boko Haram.

Noël N’dong

La Haut-Commissaire des 
Nations unies aux droits de 
l’homme, Michelle Bachelet, 
s’est félicitée de l’adoption 
du texte par l’Assemblée 
générale.    

Le vote en plénière de la 73e 
Assemblée générale des Na-
tions unies a conclu, le 17 
décembre à New York, le pro-
cessus d’adoption de la Décla-
ration des droits des paysans 
et d’autres personnes travail-
lant dans les zones rurales. 
Le document s’appuie sur les 
normes internationales en 
vigueur qui concernent les 
droits de plus d’un milliard 
de personnes, notamment 
les paysans, les travailleurs 
ruraux, les petits exploitants 
agricoles, les pêcheurs, les 
pasteurs et autres, en fournis-
sant aux États des indications 
détaillées sur leurs droits. 
L’accent doit maintenant être 
mis sur son application.
« Cette déclaration est un 
outil important qui de-

vrait garantir et réaliser 
les droits des paysans et 
autres personnes travail-
lant dans les zones rurales. 
Nous exhortons tous les 
États à mettre en œuvre la 
déclaration avec diligence 
et transparence, en garan-
tissant aux paysans et aux 
communautés rurales l’ac-
cès et le contrôle des terres, 
des semences paysannes, de 
l’eau et autres ressources 
naturelles », a déclaré Eli-
zabeth Mpofu, paysanne au 
Zimbabwe et coordonnatrice 
générale de la Via Campesi-
na- Mouvement paysan inter-
national.
« Les paysans nourrissent 
le monde » mais leurs droits 
sont souvent compromis, « y 
compris leur propre droit 
à l’alimentation », a pour sa 
part déclaré la responsable 
des droits de l’homme, avant 
d’indiquer que dans de nom-
breuses régions, les paysans 
« font face à des situations 
terribles aggravées par un 
déséquilibre des pouvoirs 

dans les relations écono-
miques » et signifié l’absence 
de « politiques susceptibles 
de promouvoir les droits des 
paysans ».
Elle a souligné la vulnérabilité 
des femmes « en raison de 
la discrimination illégale 
généralisée qui restreint 
leur accès, leur utilisation 
et leur contrôle de la terre 
». Michelle Bachelet a rappelé 
que des inégalités de rémuné-
ration subsistent, indiquant 
que les paysans et autres per-
sonnes travaillant dans les 
zones rurales sont « particu-
lièrement vulnérables » aux 
impacts du changement cli-
matique et de la destruction 
de l’environnement.

Protéger les paysans

Avec cette déclaration, Mi-
chelle Bachelet espère ren-
forcer l’engagement des 
États à tous les niveaux de 
défendre et de protéger les 
droits et la dignité des pay-
sans et des autres personnes 

travaillant dans les zones ru-
rales. Les paysans « jouent 
un rôle clé dans la préser-
vation de notre culture, de 
notre environnement, de 
nos moyens de subsistance 
et de nos traditions et ne 
doivent pas être laissés 
pour compte lorsque nous 
mettons en œuvre l’Agenda 
2030 pour le développement 
durable », a-t-elle rappelé. Et 
Elizabeth Mpofu de renché-
rir : « En tant que paysans, 
nous avons besoin de la pro-
tection et du respect de nos 
valeurs et de notre rôle dans 
la société pour parvenir à la 
souveraineté alimentaire ».
Maintenant que la déclara-
tion constitue un instrument 
juridique international, la 
Via Campesina et ses alliés 
se mobilisent pour soute-
nir les processus de mise en 
œuvre à niveau régional et 
national. « En tant que pay-
sannes du monde entier, 
nous allons nous mobiliser 
et nous joindrons nos efforts 
dans nos pays respectifs en 

vue de faire pression pour 
l’élaboration de politiques 
et de stratégies visant à 
contribuer à la reconnais-
sance, à l’application et à 
la responsabilisation de 
nos droits. Les violations de 
nos droits causées par l’ac-
caparement des terres, les 
expulsions forcées, la dis-
crimination fondée sur le 
sexe, le manque de protec-
tion sociale, l’échec des po-
litiques de développement 
rural et la criminalisation, 
peuvent maintenant, grâce 
à la reconnaissance inter-
nationale formelle de cette 
Déclaration, être abordées 
avec un poids juridique et 
politique accru », a assuré la 
coordonnatrice générale de la 
Via Campesina.
Le processus qui a duré dix-
sept ans fut initié par le mou-
vement paysan international 
de La Via Campesina, soute-
nu par de nombreux mouve-
ments sociaux et des organi-
sations alliées, comme Fian et 
Cetim.

 Josiane Mambou Loukoula

ONU

Adoption de la Déclaration sur les droits des paysans

G5- SAHEL 

La France affirme son soutien 
indéfectible à la lutte contre  
le terrorisme

Le financement des partenaires 
réunis au début de ce mois à 
Nouakchott, en Mauritanie, va 
permettre la mise en œuvre d’une 
quarantaine de projets de 
développement destinés à endiguer 
les violences djihadistes dans la 
vaste zone au sud du Sahara.  

À l’issue d’une conférence des forma-
teurs, «les partenaires du G5 Sahel 
ont fait des annonces de financement 
pour un montant total de 2,4 mil-
liards d’euros, correspondant à 127 
% de l’objectif de mobilisation ini-
tial», a indiqué l’organisation régionale.
Le président en exercice du G5 Sahel 
( Mauritanie, le Mali, le Tchad, Burkina 
Faso et le Niger), Mahamadou Issou-
fou, a déclaré : ‘’ces engagements de 
nos partenaires couvrent largement 
les besoins globaux du programme 
d’investissement prioritaire». Avant la 
conférence, le G5 avait estimé à 1,9 
milliard d’euros les fonds nécessaires 
pour financer son Programme d’inves-
tissements prioritaires  pour la période 
2019-2021 qui vise en particulier les 
régions frontalières où les djihadistes 
tirent parti des carences des États 
pour s’implante.
Grâce à la construction des écoles, des 
centres de soins et à l’accès à l’eau, 
les gouvernements espèrent fidéliser 
des populations déshéritées suscep-
tibles de céder aux sirènes djihadistes. 
L’Union européenne (UE) a ajouté cent 

vingt-deux millions d’euros, portant sa 
participation à huit cents millions d’eu-
ros. La France a promis une rallonge 
de deux cent vingt millions. L’Arabie 
saoudite a annoncé une aide de cent 
millions de dollars pour le PIP et de 
cinquante millions de dollars pour la 
force conjointe antidjihadiste du G5 
Sahel.
Les pays du G5 Sahel avaient déjà 
annoncé qu’ils prendraient 13% des 
besoins à leur propre charge. «La sé-
curité avait pris le dessus sur le dé-
veloppement au sein du G5 Sahel», 
avait relevé une source diplomatique 
française, en référence à la force 
conjointe, réactivée en 2017. «Notre 
souhait est d’asseoir vigoureuse-
ment le second pilier stratégique et 
décisif de notre action commune, le 
développement économique et social 
du G5 Sahel», a poursuivi Mahamadou 
Issoufou.
Dans un rapport,  les ONG Action 
contre la faim, Oxfam et Save The 
Children ont toutefois alerté sur les 
risques du lien entre sécurité et déve-
loppement. ‘’Il est inquiétant de voir 
que la réponse se focalise sur le déve-
loppement économique, sans prendre 
autant en compte les griefs légitimes 
de la population autour des problèmes 
de gouvernance, d’inégalités, de distri-
bution des richesses et de justice de 
genre», dénoncent les ONG.

 N.N’d.

2,4 milliards d’euros d’aides 
pour endiguer les violences 
djihadistes
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La trente-sixième session de l’Assemblée parlementaire paritaire (APP) qui vient 
de se dérouler à Cotonou, au Bénin, en présence des membres du parlement 
européen et leurs homologues de soixante-dix-neuf pays d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP), a examiné et adopté plusieurs résolutions.  

La session a débattu de l’implication 
concrète de la communauté internatio-
nale dans la lutte contre le terrorisme 
au Sahel et de la situation politique au 
Cameroun. Les participants ont adopté 
des résolutions sur la lutte contre la cy-
bercriminalité et le trafic de drogue, le 
développement des petites et moyennes 
entreprises dans les pays ACP et le tra-
fic d’espèces sauvages  ainsi que des 
résolutions urgentes sur l’impact du 
changement climatique et la montée du 
populisme. A cette trente-sixième session 
de l’APP, il a également été question de 

l’après-Cotonou. Les deux présidents de 
l’Assemblée, Michèle Rivasi pour le par-
lement européen et Joseph Owona Kono 
pour les ACP, ont rappelé, dans une dé-
claration commune, que « les deux par-
ties aux négociations font écho à leur 
volonté de maintenir ce partenariat 
profond et unique. Le partenariat post-
2020 doit être un partenariat d’égal à 
égal et mieux répondre aux besoins 
des citoyens des pays ACP et de l’UE».
Les résolutions et résolutions d’urgence 
adoptées comprennent la montée du po-

pulisme, soulignant ‘’la nécessité de lutter 
contre les causes sous-jacentes des mou-
vements populistes (la corruption, la pau-
vreté et l’absence d’une répartition équi-
table des bénéfices de la mondialisation 
entre les pays et au sein des sociétés)» ; 
la lutte contre les effets déstabilisateurs 
du trafic d’espèces sauvages dans les pays 
ACP et la promotion de la mise en œuvre 
de la dimension extérieure du plan d’ac-
tion de l’Union européenne (UE) contre 
le trafic d’espèces.
Lors du Forum des femmes, il a été ques-
tion du mariage précoce, avec le souci de 
garantir les droits des jeunes filles en met-
tant en œuvre la législation existante. La 
prochaine APP ACP-UE se tiendra à Dia-
na, en Roumanie, du 18 au 20 mars 2019.  

 N.N’d.

Le premier expert congolais en 
droit constitutionnel et ancien 
ministre de l’Intérieur est décédé, 
le 12 décembre, à Saint Ouen 
l’Aumône, en grande banlieue 
parisienne, où il résidait depuis 
plusieurs années.  

Le ministre Alexis Gabou s’en est 
allé. La triste nouvelle lue sur les 
réseaux sociaux a été confirmée 
par un proche de la famille en 
France. Docteur d’Etat en droit, 
l’ancien ministre est né le 14 no-
vembre 1936 à Brazzaville. Il a 
fait une partie de ses études au 
séminaire Mbamou avant de les 
poursuivre au lycée Chaminade 
de Brazzaville. A partir de 1957, 
il a étudié à la faculté de droit de 
Nancy, puis à celle de Nantes, en 
France.
Homme politique reconnu, il a 
exercé en tant que juriste et oc-
cupé de hautes fonctions dans la 
magistrature congolaise. Il a en-
seigné au Centre d’enseignement 
supérieur de Brazzaville, puis à 
l’Université Marien-Ngouabi.
Les portes de la politique se 
sont ouvertes pour lui à partir 
de 1991, après avoir présidé la 
Commission constitutionnelle et 
des libertés à la Conférence na-
tionale souveraine. Ainsi est-il 
devenu, sous la transition, mi-
nistre de l’Intérieur et de la dé-
centralisation, dans le gouverne-

ment du Premier ministre André 
Milongo.
De Paris, l’ancien garde des 
sceaux, ministre de la justice, 
Ouabari Mariotti, lui a rendu 
hommage en ces termes : « Le 
décès du ministre Alexis Ga-
bou nous amoindrit, nous 
les vivants, parce que nous 
faisons partie de l’humanité. 
C’est en cela que nous n’avons 
pas à demander pour qui 
sonne le glas. Il sonne pour 
nous tous un jour. Repose en 
paix, Monsieur le ministre. Ta 
mémoire demeurera gravée en 
nous. Condoléances les plus 
attristées à ta famille. Que les 
juristes congolais, toutes caté-
gories professionnelles confon-
dues, trouvent ici l’expression 
de ma solidarité ».

Marie Alfred Ngoma

DISPARITION

Alexis Gabou a tiré  
sa révérence 

Me Alexis Gabou 

Le porte-parole du Kremlin a réagi à 
la déclaration du Secrétaire d’Etat 
américain, Mike Pompeo, liée à 
l’arrivée des bombardiers russes au 
Venezuela, la jugeant ‘’non 
diplomatique’’ .  

‘’Ce n’est pas diplomatique de la part 
du Secrétaire d’État […] En outre, ce 
n’est probablement pas très appro-
prié de faire de tels commentaires 
pour un pays dont la moitié du bud-
get de l’armée pourrait nourrir toute 
l’Afrique», a déclaré Dmitri Peskov. Il 
considère qu’il est peu ‘’approprié’’ 
de la part de la diplomatie américaine 
de faire des remarques concernant les 
frais engendrés par l’envoi des bombar-

diers russes au Venezuela, rappelant 
à Washington l’envergure de ses dé-
penses militaires.
Auparavant, le chef de la diplomatie 
américaine avait accusé la Russie et le 
Venezuela de gaspiller ‘’des fonds pu-
blics’’. ‘’Seulement deux avions et le 
département d’État est hystérique. 
[...] Vous ne devriez pas stresser au-
tant» a indiqué, à son tour, la porte-pa-
role du ministère russe des Affaires 
étrangères, Maria Zakharova.
Le ministre vénézuélien de la Défense, 
Vladimir Padrino Lopez, a expliqué 
que ces avions étaient arrivés au Ve-
nezuela dans le cadre des manœuvres 
conjointes et ne représentaient aucune 
menace. Par ailleurs, le président amé-

ricain, Donald Trump, souhaite ‘’mettre 
fin’’ aux missions de paix inefficaces qui 
ne favorisent pas «une paix durable», 
a fait savoir le conseiller américain à 
la sécurité nationale, John Bolton, à 
l’occasion de la «nouvelle stratégie» 
américaine en Afrique. Il a aussi affir-
mé que l’aide économique américaine 
serait revue pour faire en sorte qu’elle 
apporte des résultats. Citant le Sou-
dan du Sud, il a dit: «Nous ne fourni-
rons plus de prêts ou de ressources 
américaines supplémentaires à un 
gouvernement sud-soudanais dirigé 
par les mêmes dirigeants en faillite 
morale qui perpétuent cette horrible 
violence».

 Noël N’dong

RUSSIE/ ETATS-UNIS 

La moitié du budget de l’armée américaine pourrait 
nourrir toute l’Afrique, selon Dmitri Peskov

ACP-UE 

Vers la mise en place d’un partenariat adapté 
au contexte international



N° 3393 - Jeudi 20 décembre 2018 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA INTERNATIONAL | 9

La communauté internationale a 
commémoré l’événement, le 18 
décembre, dans l’esprit de contrer 
toute attitude ou comportement 
indigne manifesté par les pays 
d’accueil à l’endroit des migrants.    

La Journée internationale des migrants 
est intervenue, cette année, huit jours 
après la signature par les cent soixante 
Etats membres des Nations unie de 
l’accord sur les migrations. Elle a été 
placée sur le thème « Des migrations 
dignes »  
« La dignité est au cœur de notre 
mission. Traiter tous les migrants 
avec dignité est ce qui doit gui-
der notre action avant toute autre 
chose, notamment quand nous 
intervenons sur la scène migra-
toire.  Car, notre avenir en dépend 

», a déclaré le directeur général de 
l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), António Vitorino, 
en reconnaissant que la question des 
migrations est un problème complexe 
qui doit concerner tout le monde.   
« Je suis arrivé depuis peu à l’Orga-
nisation internationale pour les mi-
grations que j’ai été appelé à diri-
ger récemment. Il s’agit de l’une des 
organisations les plus anciennes et 
les plus efficaces de la communau-
té internationale. Pour sa part, la 
migration est aussi vieille que l’hu-
manité. Ce qui signifie que l’OIM, 
qui n’a que 67 ans, est relativement 

jeune », a-t-il ajouté.  
Soulignant l’importance de la personne 
et appelant les Etats à avoir la consi-
dération envers les hommes sans dis-
tinction de race et d’origine, António 
Vitorino a précisé que l’être humain 
est aujourd’hui une espèce qui migre. 
Car, des centaines de millions de per-
sonnes sont des migrants au sens large 
du terme. Et, a-t-il dit, il reste encore 
beaucoup à faire pour les satisfaire et 
à apprendre d’eux. Mais, la dignité doit 
être une priorité absolue, a-t-il pour-
suivi, d’autant plus que le concept de 
migration est une force pour la dignité 
parce qu’il permet à chacun de choi-
sir la manière de sauver sa vie, de se 
protéger, de s’instruire ou de se libé-
rer. Elle permet aussi à des millions de 
personnes de choisir la participation 
plutôt que l’isolement, l’inaction, l’es-
poir plutôt que la peur, la prospérité 
plutôt que la pauvreté. 
« Nous aussi, nous avons le choix. 
Notamment celui de répondre aux 
espoirs des migrants, en les accep-
tant, de répondre à leurs ambitions, 
en leur offrant des perspectives. Le 
choix de les accueillir plutôt que de 

les rejeter », a encore spécifié le res-
ponsable de l’OIM, en insistant sur le 
fait que les Etats devraient respecter 
et écouter ceux qui, aujourd’hui, ont 
peur des changements que la migra-
tion entraîne dans leur vie. Parce que 
fondées ou non, ces peurs sont réelles 
et méritent d’être prises en compte 
avec dignité.  
Par ailleurs, étayant les effets néga-
tifs que peut engendrer la migration si 
elle n’est pas prise en charge, António 
Vitorino a reconnu que si les Etas ne 

donnent pas à tous les citoyens l’assu-
rance que leurs choix sont respectés, 
le monde risque de laisser échapper 
une véritable occasion de progrès. Car, 
la migration est l’expression de choix 
qui sont faits ensemble. Cela justifie 
le bien fondé de l’adoption, le 10 dé-
cembre courant, du pacte mondial 
pour des migrations sûres, ordonnées 
et régulières par les États membres 
des Nations unies, réunis à Marrakech, 
au Maroc. La signature de ce docu-
ment est un pas en avant sur la voie de 
la dignité pour tous, a estimé António 
Vitorino.  
Selon l’OIM, en effet, le pacte mondial 
pour des migrations réalise un équi-
libre délicat entre la souveraineté des 
nations, la sécurité et la dignité exi-
gées pour tout être humain. Ainsi, à 
l’occasion de cette Journée internatio-
nale des migrants, il est bon de se rap-
peler cet équilibre et de ne pas oublier 
que ces deux éléments qui sont loin 
d’être en concurrence se complètent. 
Ce pacte souligne la nécessité pour 
tous les États d’assurer des migrations 
bien gérées et qu’aucun État ne peut 
y parvenir seul. Car, pour affronter le 
phénomène migratoire, une coopéra-
tion s’impose à tous les niveaux. 

Des migrants sans cesse 

en augmentation

D’après le rapport de l’OIM, dix-huit 
ans plus tard, le nombre d’hommes, 
de femmes et d’enfants qui migrent 
n’a cessé d’augmenter. L’on estime 
aujourd’hui à environ deux cent cin-
quante-huit millions de migrants in-
ternationaux, auxquels s’ajoutent 
quarante millions de personnes actuel-
lement déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays en raison d’un conflit sans 
oublier celles qui sont contraintes de 
quitter leur foyer en raison d’une ca-
tastrophe liée au climat ou à un autre 
aléa naturel. 
« Le simple fait de migrer expose de 
nombreuses personnes à de grands 

dangers », indique le rapport de l’OIM 
avant de préciser qu’à l’échelle mon-
diale, près de trois mille quatre cents 
migrants et réfugiés ont perdu la vie 
en 2018. Et, la plupart ont trouvé la 
mort en tentant de gagner l’Europe 
par la mer alors que d’autres ont péri 
en cherchant à traverser le désert ou 
les forêts denses, notamment en quête 
de sécurité.
« La migration est un moteur de 
progrès et de développement non 
seulement pour les migrants mais 
aussi pour les pays de transit et, 
surtout pour les communautés d’ac-
cueil dans les pays de destination. 
Ainsi, nous réitérons notre appel à 
agir pour sauver des vies en garan-
tissant des migrations sûres, régu-

lières et dignes pour tous », conclut 
l’OIM. 
Notons que c’est en 2000 que l’Assem-
blée générale des Nations unies a dé-
cidé que la date du 18 décembre soit 
considérée comme la Journée interna-
tionale des migrants.    

Rock Ngassakys

JOURNÉE MONDIALE DES MIGRANTS

La célébration placée  
sous le signe de la dignité

A quatre jours de l’élection présidentielle 

du 23 décembre attendue depuis deux 

ans, Kinshasa est sous une haute tension 

à la manière d’une crise post-électorale 

qui pourrait faire basculer, une nouvelle 

fois, le pays déjà mal en point. Ce qui 

pousse certains à le quitter pour 

observer de loin la situation depuis le 

Congo voisin.  

D’après des informations recueillies 
sur place auprès du personnel de la 
sécurité et autres agents travaillant au 
Beach de Brazzaville, le nombre des 
voyageurs en provenance de la Répu-
blique démocratique du Congo (RDC) 
a ostensiblement augmenté depuis un 
certain temps.
Interrogée à  son arrivée, une Kinoise, 
la quarantaine révolue, a expliqué : « 
A Kinshasa, il règne un climat de 
peur, surtout depuis le début de la 
campagne électorale. Lorsque nous 
avions appris que certains pays ont 
décidé de rappeler leurs diplomates, 
nous avions eu peur. Je rejoins mes 
enfants qui sont déjà ici depuis trois 
jours chez une amie. Je préfère me 
mettre à l’abri que d’aller voter. 
Après les élections, nous reparti-

rons… »

Parmi ces voyageurs, il y a ceux ou 
celles qui viennent à Brazzaville uni-
quement pour se ravitailler puis repar-
tir aussitôt. « Je suis commerçante. 
Je n’ai ni parent ni ami à Braz-
zaville. Chaque fois, je viens acheter 
ma marchandise ici. Mais cette fois, 
je viens me ravitailler parce que, 
bientôt, les prix de certains produits 
vont galoper à cause de ce qui se 

passe dans mon pays. J’ai peur », a 
confié Blandine, une commerçante, vi-
siblement paniquée.
En effet, entre les violences pré-électo-

rales et la destruction des machines à 
voter, les tensions ne cessent de croître 
en RDC. La désignation du successeur 
du président Joseph Kabila est l’enjeu 
de ce scrutin où sévit un climat de vio-
lence.
Signalons que peu avant, la campagne 
pour les élections présidentielle, lé-
gislatives et provinciales prévues di-
manche, avait pris une tournure inquié-
tante, émaillée de violences électorales 
et d’entraves aux déplacements des 
candidats. Chaque meeting se tenait 
désormais dans la peur. Dans certaines 
zones rurales du pays, un regain d’ac-
tivité de groupes armés locaux laisse 
aussi craindre des perturbations.
C’est la raison pour laquelle, le gouver-
neur de la ville-province de Kinshasa, 
André Kimbuta, a suspendu, le 19 dé-
cembre, les « activités de campagne 
électorale » dans la capitale. 
Le gouverneur de Kinshasa motive sa 
décision par les « incidents et vio-
lences ayant causé des dégâts im-

portants » dans la ville. « Les ren-
seignements en notre possession 
attestent que dans tous les camps 
politiques, les principaux candidats 
à la présidence de la République, 
des extrémistes se sont préparés et 
se préparent à une confrontation 
de rue dans la ville de Kinshasa. 
Cette situation menace gravement 
la sécurité des personnes et de leurs 

biens », a-t-il assuré dans son texte. Le 
communiqué précise, par ailleurs, que 
les « recours aux médias » ne sont pas 
concernés par cette suspension mais 
essentiellement les meetings. Cepen-
dant, le camp de Fayulu dénonce « des 
prétextes fallacieux pour placer des 
embûches sur la campagne de l’op-

position ».
Yvette Reine Nzaba

PRÉSIDENTIELLE EN RDC

Affluence inhabituelle  
au Beach de Brazzaville
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Adjudant de police 
Faye, les familles 
Olomigna Ngokaba, 
Ossibi et Ngoleaba 
ont la profonde dou-
leur d’annoncer la 
disparition de leur 
fille, Sandrine Olomi-
gna Nkilli e, survenue 
le 9 décembre 2018 
à Pointe-Noire.
La veillée mortuaire 
se tient au n°128, rue 
Mon pays,Talangaï  
(Petit-chose).
L’enterrement est 
prévu pour le ven-
dredi 21 décembre 
2018, au cimetière 
privé Bouka.

SANDRINE OLOMIGNA NKILLI

M. MATHIAS IMOKO

La famille Imoko  a le regret d’informer les parents, amis 
et connaissances au village Mohali (Makoua), le per-
sonnel de la Garde républicaine, de la Gendarmerie et 
de la 7e promotion de l’Académie Marien-Ngouabi, que 
le programme des obsèques de Mathias Imoko (John 
Garang), décédé le 9 décembre 2018,  se présente 
comme suit :
Jeudi 20 décembre 2018
9h00 : levée de corps à la morgue municipale de Braz-
zaville ;
10h : exposition de la dépouille au domicile familial, 
quartier Soprogi,  vers l’école Don Bosco;
15h00 : départ pour le village Eperé à Makoua.
Vendredi 21 décembre
Inhumation

PROGRAMME DES OBSÈQUES 

IN MEMORIAM
Le directeur du Cercle Mess des Offi-

ciers de Brazzaville, le colonel Yvon 

Itoua, les familles Itoua, Kibhat et Killy, 

remercient parents, collègues, amis 

et connaissances qui les ont soutenus 

spirituellement, moralement, physi-

quement et financièrement lors du 

décès de leur sœur, mère et tante 

Mme Eugenie Mireille Itoua inhumée 

le mardi 18 décembre 2018 au cime-

tière Bouka.

Ils vous prient de s’unir à eux dans la 

prière pour le repos de l’âme de la dis-

parue. 

REMERCIEMENTS

YVES  MICHEL  ITOUMOU
Stevy et Sorelle Oba, agents des 
Dépêches  de Brazzaville, informent 
la famille Onanga , Ekouerebaye , 
Itoumou, Mifouitidi, que les 
obsèques de leur enfant et neveu 
décédé le 11 décembre se pré-
sentent comme suit :

 vendredi 21 décembre 2018 
9h00 : levée de corps à la morgue 
municipale de Talangaï
10h00 : recueillement sur place
12h00 : départ pour le cimetière la 
Grâce
13h00 : retour et fin de cérémonie 

20 décembre 2017 -  20 
décembre 2018,  un  an déjà de 
l’appel à l’Eternel Dieu, à fleur 
d’âge, de notre fille, petite sœur 
Séphora Gise Okamango Yasse.
La famille Okamango et parents 
demandent à tous ceux qui l’ont 
connue d’avoir une pensée 
pieuse en sa mémoire.
Sephora, à jamais nous t’oublie-
rons.

M. François Itoua, la veuve Aoué née Ndzanga 

Sylvie, Ghislain Régis Itoua Ndinga et familles 

Ndinga Inga Mba, Elenga Ossombo informent 

les parents, amis et connaissances, ainsi que le 

personnel de la douane congolaise que les 

obsèques de Gildas Michaël Itoua Ndinga « Kou-

mou », lieutenant des douanes congolaises, 

décédé le 7 décembre 2018 à Lomé, au Togo, se 

présente comme suit :

Mercredi 19 décembre 2018
18h00 : arrivée par l’aéroport international de 

Maya Maya de la dépouille par le vol ASKY suivie 

du dépôt à la morgue municipale de Brazzaville.

Vendredi  21 décembre 2018 
8h00 : levée de corps à la morgue suivi du recueil-

lement au domicile familial sis au n°12 bis de la 

rue Moumbélo à Nkombo (arrêt de bus Casis). 

10h : recueillement au Sepi (au Beach)

10h30 : messe de requiem en l’église Sainte-Ma-

rie de Ouenzé

13h45 : départ pour le cimetière privé Bouka

16h : fin de la cérémonie.

GILDAS MICHAËL ITOUA NDINGA « KOUMOU »

Le matériel réceptionné le 18 décembre par la ministre de la 
Santé et de la population, Jacqueline Lydia Mikolo, permettra, 
selon elle, de rehausser le plateau technique des structures 
sanitaires auxquelles il est destiné.  

Le don du Japon au Congo est le 

fruit d’une coopération agissante, 

a indiqué l’ambassadeur nippon, 

Hiroshi Karube. « Le Japon ap-

porte son soutien afin d’assu-
rer à tous une vie digne tout 
en mettant l’accent sur l’aspect 
sécurité humaine en matière 

de santé », a-t-il déclaré.

Le matériel offert est consti-

tué notamment de treize en-

doscopes et neuf appareils de 

radioscopie destinés à treize 

hôpitaux. La ministre de la San-

té et de la population a précisé 

que ce matériel est destiné aux 

hôpitaux de base et aux centres 

de santé intégrés du pays. « 
Vu les caractéristiques hau-
tement technologiques de ces 
équipements, certains de ces 
appareils seront acheminés 
au Centre hospitalier univer-
sitaire de Brazzaville et l’Hô-
pital Mère-Enfant Blanche-

Gomes », a indiqué Jacqueline 

Lydia Mikolo. Elle a, par ailleurs, 

précisé que la liste des struc-

tures sanitaires bénéficiaires de 

ce don a été établi conformé-

ment aux exigences du pays do-

nateur. Ce don japonais contri-

buera à améliorer la qualité des 

soins et services de santé au 

profit de la population.

Rominique Makaya

COOPÉRATION SANITAIRE

Un don japonais d’équipements médicaux  
de plus d’un milliard de FCFA
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Le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole Collinet Makosso, a effectué, le 18 décembre, 
une visite de prospection du lycée d’enseignement général de Mouyondzi 
qui abritera le Centre national de formation initiale et continue des 
enseignants dans le département de la Bouenza.     

La création du Centre national 
de formation des enseignants 
s’inscrit dans le cadre du Projet 
d’appui à l’amélioration du sys-
tème éducatif (Prased), en par-
tenariat avec le gouvernement et 
la Banque mondiale, a expliqué 
le ministre Anatole Collinet Ma-
koso.  
Il a pour vocation de former les 
instituteurs du préscolaire, de 
l’école primaire, les   enseignants 
du collège et des lycées, les di-
recteurs des établissements sco-
laires ainsi que de recycler des 
enseignants, a-t-il ajouté.
Le ministre de l’Enseignement 
primaire et secondaire a précisé, 
lors d’un échange avec les res-
ponsables du département de la 
Bouenza, que le centre sera doté 
d’établissements d’application, 
d’un amphithéâtre, un internat, 
etc. « Avec le soutien de la pre-
mière dame qui nous a accom-
pagnés dans le plaidoyer, nous 

avons mobilisé le financement 
qui va permettre de redonner 
au lycée de Mouyondzi ses al-
lures des années antérieures, 
parce que de 1947 à sensible-
ment 1977, c’était l’Ecole nor-
male des instituteurs. La pre-
mière dame est passée dans 
ce centre qui ne sera plus seu-
lement l’ENI mais un Centre 
national de formation initiale 
et continue des enseignants », 
a-t-il déclaré.
Il a, par ailleurs, rappelé que 
les résultats de l’étude menée 
par le Prased sur les capacités 
opérationnelles des écoles de 
formation, notamment l’Ecole 
normale des instituteurs (ENI) 
et l’Ecole normale supérieure 
pour évaluer la formation 
avaient montré beaucoup de 
lacunes dans le domaine de la 
formation des enseignants.  
L’effort participatif des parents 
d’élèves pour le paiement des 
droits scolaires demeure  

La question sur des droits sco-
laires a permis au ministre d’as-
surer ces responsables de la 
prochaine réunion avec la com-
munauté éducative afin de définir 
la nature de la circulaire annulée 
par le Premier ministre, chef du 
gouvernement. Cette réunion 
définira les modalités de partici-
pation des parents d’élèves.   
A cet effet, il a signifié que cette 
circulaire co-signée par l’associa-

tion des parents d’élèves avait 
suscité le débat à l’Assemblée 
nationale. Elle n’a pas été ap-
préciée par les parlementaires 
car selon eux, la circulaire de-
vait être une ou des lois, parce 
que l’implication de l’associa-
tion paraîtrait comme si elle 
donnait des instructions aux 
cadres de l’Etat. « Le mode 
de financement participatif 
des parents d’élèves ne doit 

pas créer des interprétations 
diverses car, c’est une pos-
sibilité qui consiste à faire 
participer l’ensemble de la 
communauté éducative, les 
partenaires publics et pri-
vés et autres à l’effort des fi-
nancements de l’éducation », 
a-t-il dit. La ressource permet 
de prendre en charge les volon-
taires, prestataires bénévoles et 
finalistes affectés dans les éta-
blissements scolaires. Ces me-
sures ont été juste harmonisées 
par cette circulaire avec l’asso-
ciation des parents d’élèves, a 
ajouté le ministre.
Notons que selon l’architecte, 
Adam Cyriaque Karanda, le fi-
nancement alloué à ce centre se-
rait estimé à 6, 5 milliards francs 
CFA. Les travaux seront réalisés 
par la société chinoise Beijing 
Construction pour une durée 
d’un an. Ils débuteront en mi-jan-
vier 2019, a-t-il dit, soulignant 
quelques problèmes du centre 
avant le début des travaux : l’in-
sécurité, l’installation d’une base 
vie, l’électricité, l’approvisionne-
ment en eau potable, en ciment.  

Lydier Gisèle Oko

La structure accueille actuellement cent cinquante-cinq 
apprenants dont quarante-six filles et cent neuf garçons. Elle 
forme en coiffure-esthétique ; coupe et couture ; broderie 
ouest-africaine ; hôtellerie-restauration ; électricité bâtiment 
et industrielle ; mécanique auto ; électricité auto ; 
électromécanique ; froid et climatisation ; éducatrice 
préscolaire.  

Créé en 2000 par l’association 
« Aide à l’enfance », le Centre de 
formation qualifiante et profes-
sionnelle des jeunes des familles 
pauvres de Brazzaville éprouvait 
depuis quelques années des dif-
ficultés pour mener à bien ses 
missions. Ainsi, grâce au finance-
ment du gouvernement japonais 
d’une valeur de quatre-vingt-six 
mille cinq cent quarante-deux 
dollars américains, l’établisse-
ment fait désormais peau neuve. 
En effet, le projet consistait à 
agrandir des bâtiments et à four-
nir des équipements nécessaires 
au centre. Il s’agissait spécifi-
quement d’augmenter la capa-
cité d’accueil des apprenants ; 
ouvrir des nouvelles filières en 
hôtellerie et en couture ; contri-
buer au renforcement de l’inser-
tion professionnelle et sociale 
ainsi qu’à l’autonomie financière 
des jeunes vulnérables.
Aujourd’hui, après la signature 
du contrat en février dernier 
et les six mois d’exécution des 
travaux, le Centre de formation 
professionnelle des jeunes des 
familles pauvres de Brazzaville 
redonne du sourire à ses pro-
moteurs. « Le don japonais est 
le bienvenu chez nous. C’est 
une grande joie, parce qu’il 

nous a soulagés des problèmes 
que nous traversions depuis 
longtemps dans le cadre de la 
formation en ce qui concerne 
l’insuffisance des salles de 
classe pour recevoir les nom-
breuses demandes des jeunes 
», s’est réjoui le directeur régio-
nal de l’ONG Aide à l’enfance, 
Aimé Sangou, le 18 décembre, 
lors du passage d’une mission 
de presse organisée par l’am-
bassade du Japon au Congo.
Outre la réhabilitation de l’exis-
tant, le financement du gou-
vernement japonais a permis 
la construction du bâtiment 
scolaire à étage et l’équipement 
des ateliers de l’hôtellerie-res-
tauration, broderie ouest-afri-
caine. Le bâtiment situé au 
premier niveau comporte, entre 
autres, des ateliers de broderie 
ouest-africaine, hôtellerie-res-
tauration-bar. Ce qui a aug-
menté la capacité d’accueil du 
centre à six cents places. Emet-
tant le vœu de voir ce genre 
de coopération continuer avec 
d’autres associations ou orga-
nismes congolais pour soulager 
tant soit peu les souffrances de 
la population, le directeur ré-
gional de Aide à l’enfance n’a 
pas exclu d’évoquer d’autres 
difficultés existant encore. Il 

s’agit de la construction d’un 
nouveau bâtiment devant abri-
ter les salles pour la pratique.
« Dans ces salles de classe, on 
fait aussi des travaux pra-
tiques. Donc, nous voulons 
bien construire des salles de 
classe pour dissocier l’en-
seignement théorique de la 
pratique. Nous sollicitons 
l’appui d’autres partenaires 
pour construire un grand 
bâtiment pour les travaux 
pratiques afin de permettre 
aux apprenants de s’y rendre 
après les cours théoriques », 
a-t-il souhaité, rappelant que la 
valeur d’une nation se dessinait 
par la formation qualifiante de 

ses ressources humaines.
Notons que l’association Aide 
à l’enfance dispose des centres 
de formation professionnelle 
des jeunes des familles pauvres 
et des déscolarisés aux métiers 
générateurs d’emplois et des 
revenus à Brazzaville, Dolisie et 
Nkayi. Cette association inter-
vient dans les domaines de la 
santé, de l’éducation et promo-
tion des droits de l’enfant, de 
la femme, des peuples autoch-
tones, par l’assistance matérielle 
et juridique, la formation des vul-
nérables à se prendre en charge, 
la promotion agricole et la pro-
tection de l’environnement.   Ces 

centres sont régis par une coo-
pération entre le gouvernement 
du Congo et cette ONG. S’agis-
sant du centre de Brazzaville, il 
a été définitivement agréé par 
le ministère de l’Enseignement 
technique et professionnel, de 
la formation qualifiante et de 
l’emploi en 2012. Il a, à son ac-
tif, plusieurs promotions sorties 
dont certains travaillent dans les 
entreprises et à l’Organisation 
mondiale de la santé. La durée 
de la formation est de neuf mois 
plus trois autres de stage dans 
les entreprises.

Parfait Wilfried Douniama

FORMATION QUALIFIANTE 

Le financement japonais porte déjà ses fruits  
au centre « Aide à l’enfance »

Une vue des apprenants / Adiac

EDUCATION

Bientôt un centre national de formation des enseignants à Mouyondzi

Le ministre exploitant la maquette / Adiac 



L’actuel système de comp-
tabilité de caisse ne permet 
pas aux comptables publics 
de produire des informa-
tions financières de qualité 
dont l’Etat a besoin pour le 
suivi de ses actifs et passifs. 
S’ajoute la faible capacité des 
comptables à respecter les 
fréquences de production 
des comptes de l’Etat.
Sur une demande de la tu-
telle, le Fonds monétaire 
international(FMI) a dépê-
ché un de ses experts, afin 
de former les cadres congo-
lais dans ce domaine. En ef-
fet, « La production des 
balances générales des 
comptes mensuels, tri-
mestriels et annuels de 
l’Etat », c’est le thème de 
l’atelier qui a réuni une qua-
rantaine de comptables pu-
blics. Cette rencontre vise, 
d’après les organisateurs, à 
booster les capacités tech-
niques de travail.
La balance générale des 
comptes est un outil indis-
pensable pour l’analyse finan-
cière de l’Etat. Sa correcte 
production, à en croire le di-
recteur de la centralisation 
comptable, Saturnin Ipo-
do-Nzingou, doit être per-
çue comme la construction 
réussie de l’information fi-

nancière, base d’une prise de 
décision rationnelle et pros-
pective. « L’élaboration du 
document comptable est 
plus qu’une exigence et 
s’impose à tout comptable 
public, qu’il soit principal 
ou secondaire, supérieur 
ou subordonné, centrali-
sateur ou non ; ou qu’il 
soit comptable de l’Etat, de 

la collectivité locale ou de 
l’établissement public », a 
rappelé Sturnin Ipodo-Nzin-
gou. Le gouvernement doit 
pour cela doter les adminis-
trations des outils informa-
tiques adéquats, a estimé 
Pierre Nziete, l’un des par-
ticipants. Ce comptable est 
convaincu que cette nouvelle 
règlementation va améliorer 

la qualité des finances pu-
bliques au Congo. « Dans le 
système manuel, la trans-
parence n’y était pas. 
Mais avec les balances 
informatisées, nous pou-
vons avoir une meilleure 
traçabilité », a-t- il indiqué.
Signalons que la République 
du Congo est en négocia-
tions avec le FMI, en vue 

de la conclusion d’un pro-
gramme. Le pays a besoin de 
l’aide de l’institution de Bret-
ton Woods afin de redresser 
ses finances, a souligné son 
expert, Pierre Roulegas, pour 
qui la qualité des informations 
financières et comptables est 
un enjeu majeur dans ces né-
gociations en cours.

Fiacre Kombo
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FINANCES PUBLIQUES

Le Congo renforce son système de production des données 
comptables 
Le ministère des Finances veut passer du système comptable manuel à une comptabilité d’exercice « informatisée » qui assure la traçabilité des opérations. D’où le lancement, le 19 
décembre à Kintélé, dans la banlieue nord de Brazzaville, d’une session de formation des cadres du département sur le nouvel outil.  

 La photo de famille 
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Lévénement a été 
commémoré, pour la 
première fois en 
République du Congo, la 
semaine dernière, par 
trois chorales de la 
capitale au Centre 
culturel russe (CCR), en 
présence du directeur de 
cet espace, Sergey 
Belyaev.  

Organisée par le maestro 
Ghislain Pambou, musicien, 
responsable du Chœur Cré-
do du Congo et conseiller ar-
tistique de l’Institut français 
du Congo (IFC) au dévelop-
pement du chant-chorale, la 
première édition célébrée à 
Brazzaville a réuni trois cho-
rales. Il s’est agi des chorales 
Rykum, Les Salomons et Le 
Rosaire. «Mfumu ngeye», 
«Nkembo nkembo Nkolo», 
«Mayindou moto», «Muna 
nzila ya nzitusi», «O liye liye 
libwana mfumu» sont les 
chansons interprétées par 
la chorale Les Salomons de 
l’Église lassyste.
Après s’en est suivie la pres-
tation de la chorale Rykum. 
Créée en 1995 par Romain 
Bouesso sous la vice-prési-
dence de Grâce Ndala, cette 
chorale a interprété quatre 
chansons que sont  «Inga 
wena moyo», «I have no 
ofher god», «Mayangi» et 

«Bolingo». Aussitôt après, la 
chorale Chœur Le Rosaire, 
créée en octobre 2017 et 
animée par Roslin Samba, 
a pris le relais. Elle a jouée 
cinq chansons dont «Intro la 
Chucha», «Yula», «Il tient le 
monde»,  «Kumissaka Nkolo» 
(de Lokua Kanza), «Congo» 
(de Jacques Loubelo), «Situ 
ke liayi i ba zimbala».
Le public a apprécié à sa 
juste valeur la prestation 
donnée par ces trois cho-

rales. Ghislain Pambou, 
organisateur de la soirée, 
s’en est expliqué. « Depuis 
mon enfance, j’ai toujours 
pensé que l’unique façon 
de communiquer, de pro-
mouvoir l’unité, c’est le 
chant-chorale qui nous 
appelle à être ensemble. 
Aujourd’hui, le chant-cho-
rale prône l’amour, la ren-
contre. Si deux personnes 
peuvent chanter la même 
voix, on ne saurait pas qui 

vient de l’ouest ou du nord.  
Avec les divisions que nous 
vivons dans le monde, le 
chant-chorale est parmi les 
facteurs que nous devons 
exploiter pour l’unité », a-t-
il déclaré.
Il a ajouté que voir trois 
groupes venir du nord au 
sud se rencontrer autour de 
la musique, c’est superbe. « 
Faire le brassage des voix, 
parler ensemble, c’est ça 
que nous attendons dans 

l’humanité. C’est donc 
une journée de joie, de 
rencontre et de partage 
pour les Congolais que 
nous sommes. Je relance 
cet appel, il faut qu’on re-
donne la place de choix au 
chant-chorale, ne pensons 
pas que le chant-chorale 
c’est seulement dans les 
églises, le chant-chorale 
n’a pas commencé dans 
les églises. On peut exploi-
ter ce côté négligé. Car, on 
donne assez de place aux 
orchestres mais aussi au 
chant-chorale. N’oublions 
pas que c’est la voix qui 
précède tout », a indiqué 
Ghislain Pambou.
Le directeur du CCR, Sergey 
Belyaev, n’a pas caché ses 
impressions. « C’est pour la 
première fois qu’ils célèbrent 
cette journée à Brazzaville et 
nous espérons que ça va deve-
nir une tradition. En plus, ils 
ont chanté tous ensemble sur 
la même scène. Ils ont aussi 
interprété magistralement la 
chanson populaire russe qui 
est mondialement connue. Je 
pense que c’est quelque chose 
qui touche les rues. Aussi, ça 
fait du bien lorsque tu es loin 
du pays que tu puisses écouter 
une partie de la culture de ton 
pays. », a-t-il signifié.

Bruno Okokana

MUSIQUE

Brazzaville célèbre la Journée internationale du chant-chorale

Les trois chorales réunies
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Après cinquante-cinq jours 
d’intermittents délestages, 
le directeur général de 
l’Énergie électrique du 
Congo (E2C), Louis Kanoha 
Elenga, a annoncé, le 17 
décembre à Brazzaville, la 
fin des travaux de 
maintenance, assurant que 
la desserte initiale a repris 
et aucun foyer à Brazzaville 
et Pointe-Noire ne passera 
ses fêtes dans le noir.  

Prévus au départ pour 
s’achever le 5 décembre, 
les travaux de maintenance 
de l’une des turbines de la 
Centrale électrique de Côte 
Matève, dans la ville océane, 
ont pris fin le 15 décembre. 
Exécutés par la promotrice 
de l’usine, Eni-Congo, ces 
travaux  ont consisté à réno-
ver intégralement la turbine 
concernée, afin de garantir 
les trois cents mégawatts 
produits par cette Centrale 
qui couvre, à elle seule, 60% 
des besoins nationaux en 
énergie. Les travaux étant 

achevés, l’E2C, principal 
client de cette société, a 
tenu à informer ses clients 
qu’elle a repris, depuis le 15 
décembre, la desserte ini-
tiale de Brazzaville et Pointe-
Noire.
Le directeur général a pré-
cisé que les délestages pro-
longés dans les deux villes 
ne seront plus constatés. 

Quelques coupures pour-
ront survenir de temps à 
autre, a-t-il averti, mais qui 
ne seront pas imputables au 
manque d’énergie suffisante 
sur le réseau, capable d’ali-
menter tout le monde.
Il s’agit simplement, a-t-il 
renchéri, des essais du ma-
tériel installé qui peuvent 
nécessiter des coupures 

sporadiques pour corriger 
les anomalies techniques 
constatées sur les nouvelles 
machines changées. « Le 14 
décembre à minuit, comme 
prévu, les responsables 
de la Centrale à gaz nous 
ont appelé pour nous an-
noncer que les travaux de 
maintenance ont pris fin. 
Nous sommes donc dans 
la phase de test des équi-
pements. Il peut arriver, 
à leur demande, que nous 
supprimions la fourniture 
sur une zone ou un quar-
tier mais, juste quelques 
heures pour tester le ma-
tériel. Je vous rassure que 
personne ne passera les 
fêtes dans l’obscurité », a 
assuré Louis Kanoha Elenga.
Profitant de l’occasion, le 
directeur général de l’E2C a 
fait savoir que la desserte ro-
tative du courant au cours de 
cette période s’est amplifiée 
aussi du fait que le Centre 
de dispatching d’électricité 
de Ngo avait été endommagé 
par une foudre qui a détruit 

une grande partie des instal-
lations.
Cette dépression technique 
a causé aussi d’énormes dé-
gâts au barrage hydroélec-
trique d’Imboulou, du fait 
que ses systèmes de pro-
tection n’ont pu contenir 
le choc. A cause de cette 
défaillance technique, plu-
sieurs dizaines de batteries 
ont été toutes détruites. Ne 
pouvant pas relancer l’usine, 
la société a suspendu la des-
serte venant d’Imboulou, 
afin de réviser l’essentiel des 
équipements. Louis Kano-
ha Elenga reste serein que 
la nouvelle société relèvera 
le défi afin d’atteindre les 
objectifs qu’elle s’est assi-
gnés. Il invite cependant ses 
clients à adopter un com-
portement responsable, en 
éliminant les branchements 
pirates qui abîment la qualité 
du réseau.

Firmin Oyé

Fin des travaux à la Centrale à gaz de Pointe-Noire

Louis Kanoha Elenga/ Adiac 

Visitant le barrage hydro-
électrique le 19 décembre, 
le Premier ministre, 
Clément Mouamba, a 
constaté que sur les quatre 
turbines endommagées, 
une vient d’être réhabilitée 
et une autre en cours de 
réparation sera 
fonctionnelle dans un délai 
relativement court.  

Dans la nuit du 10 décembre, 
une secousse aux allures 
sismiques a mis en branle 
les installations du barrage 
d’Imboulou, notamment les 
turbines. « Il y a une surten-
sion importante avec des 
effets sur le matériel. Nous 
constatons qu’il y a arrêt 
des machines. Le réseau 
national interconnecté au 
barrage a été perturbé », a 
indiqué le Premier ministre 
après avoir visité l’ensemble 
des installations pour s’en-
quérir de la situation. Il était 
accompagné des ministres 
de l’Energie et de l’hydrau-
lique, Serge Blaise Zoniaba; 
de l’Aménagement du terri-
toire en charge des Grands 
travaux, Jean Jacques 
Bouya; et celui de l’Intérieur, 
Raymond Zéphirin Mboulou.
Les ingénieurs et techni-
ciens à pied d’œuvre ont 
réussi à mettre en marche 
une turbine dont la capacité 

de production est estimée à 
trente mégawatts. Une deu-

xième commencera à tour-
ner à plein régime dans un 

bref délai, ce qui permettra 
d’accroître le nombre de mé-

gawatts à environ cinquante. 
Pour les deux autres lignes 
restantes, le chef du gou-
vernement a fait savoir que 
leur mise en marche prendra 
un peu plus de temps. A en-
tendre le Premier ministre, il 
n’y a pas de fatalité. « L’éner-
gie produite à Pointe-
Noire, à Moukoukoulou et 
les cinquante mégawatts  
d’Imboulou peut permettre 
de réalimenter tout le sys-
tème national », a-t-il décla-
ré, en évoquant les avis des 
experts qu’il a reçus à huis 
clos avant de visiter tous les 
compartiments du barrage.
En dehors de la surtension 
évoquée comme une des 
causes de l’incident, il y a 
aussi le fait que le barrage n’a 
pas été révisé, il y a déjà trois 
ans. « Nous devons réflé-
chir, trouver des solutions 
dans le long terme pour 
assurer une maintenance 
régulière et conséquente », 
a déclaré Clément Mouamba.
En rappel, le barrage hy-
dro-électrique d’Imboulou, 
inauguré le 7 mai 2011, dis-
pose de quatre turbines avec 
une puissance totale de 120 
mégawatts. Sa capacité de 
production annuelle est 
d’environ 876 Gmw.

Rominique Makaya

ELECTRICITÉ

Des turbines du barrage d’Imboulou en réparation 
après l’incendie

 Le Premier ministre et les membres du gouvernement sur le terrain pour s’enquérir de la situation/ Adiac

 « Il y a une surtension 
importante avec des effets sur 
le matériel. Nous constatons 

qu’il y a arrêt des machines. Le 
réseau national interconnecté au 

barrage a été perturbé »
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Orchestre référence à Pointe-
Noire à travers les 
interprétations de la vieille 
musique mais aussi par son 
omniprésence sur le terrain, 
l’ensemble musical cher à Me 
Patrick Makanda renaît de ses 
cendres après l’incendie de son 
matériel, l’an dernier. Me 
Équateur Denis Nguimbi, 
journaliste et manager de ce 
groupe, parle des stratégies qu’il 
va mener pour le redynamiser et 
reconquérir son public après une 
longue période de doute.  

Créé en 2000 par Me Patrick Ma-
kanda, huissier de justice- com-
missaire-priseur près la Cour 
d’appel de Pointe-Noire, l’or-
chestre Les Makandas a fait la 
pluie et le beau temps de cette 
ville. Il traverse une sérieuse crise 
depuis l’incendie qui a consu-
mé la maison de son président 
au quartier Mpaka, réduisant en 
cendres tous ses instruments, la 
nuit du 26 au 27 septembre 2017. 
Aujourd’hui, sous l’impulsion de 
l’actuel président actif Tombe 
Nzaou et de son adjoint Le Wolf, 
l’orchestre vient d’acquérir un 
nouveau matériel de musique 
complet flambant neuf. 
« Après l’incendie du domicile 
du président et la perte de nos 
instruments lors de ce sinistre 
l’an dernier, l’orchestre avait ar-
rêté avec les concerts. Dieu qui 
ne laisse pas ses enfants a fait 
grâce. L’actuel président actif et 
son adjoint viennent de doter 
l’orchestre d’un nouvel équipe-
ment de musique de marque 
Yamaha. Tous les musiciens en 
chômage technique sont revenus 
et petit à petit, nous sommes en 
train de renouer avec nos activi-
tés comme par le passé », a dit Me 
Équateur Denis Nguimbi.
Le manager a ajouté : « Loin d’être 
un secret, nos fans et le public 
n’attendaient que l’acquisition 
du matériel. Maintenant que 
c’est chose faite, ils viennent déjà  
aux répétitions à notre nouveau 

siège sis au bar dancing Elysée, 
sur l’avenue de l’Indépendance, 
en diagonale de l’Église kimban-
guiste de Mpaka. Pour mieux re-
conquérir notre popularité, nous 
allons sous peu organiser des 
concerts ouverts au public dans 
les six sièges d’arrondissement 
de la ville. Des carnavals seront 
également organisés à travers les 
artères principales. Grâce aux 
médias partenaires, il y aura les 
annonces lues et sonores couplées 
des pancartes publicitaires que 
nous allons afficher partout ».
L’orchestre Les Makandas, très 
apprécié parce qu’il fait revivre la 
bonne et vieille musique, a aussi 
un repertoiure riche fait des chan-
sons éducatives et moralisatrices.  
« Hormis la musique du passé que 
le public réclame sans cesse lors 
de nos différentes prestations, 
nos mélomanes vont découvrir 
nos propres œuvres qui feront 
l’objet de notre deuxième album, 
après celui produit en 2009 inti-
tulé  « Espace Kuanga  Bazoban-
ga»  qui, faute de promotion, n’a 
pas eu l’auréole escomptée. Nous 
confirmons que l’orchestre Les 
Makandas ne s’était pas disloqué 
après l’incendie de son outil de 
travail. Bien au contraire, nous 
sommes revenus à notre nouveau 
siège comme auparavant. Vous 
ne serez pas déçus. Orchestre 
Les Makandas « Bazobanga ! », 
a-t-il conclu.

Hervé Brice Mampouya

Les retrouvailles ont eu lieu sur le thème « 
Jeunesse et République », le 18 décembre, 
à Pointe-Noire, sous le patronage de Bruno 
Jean Richard Itoua, ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, qui  était 
accompagné de quelques autorités 
locales, des membres de l’association et 
des invités.  

Dans son mot de circonstance,  Cha-
nel Mbourangon, président de Stand Up 
Congo, a expliqué que cette association 
est une plate-forme animée par des jeunes 
congolais ayant en commun l’amour de la 
patrie, rassemblés autour d’un idéal, pour 
faire face aux maux qui minent la société. 
«Stand Up Congo a pour but d’affirmer 
la social-démocratie, consolider l’unité 
nationale et l’État de droit, promouvoir 
l’esprit civique, valoriser l’esprit répu-
blicain, œuvrer pour le changement des 
mentalités et la restauration des valeurs 

morales, encourager le respect des libertés 
individuelles et collectives, contribuer effi-
cacement au développement économique, 
politique, social et culturel du Congo, fa-
voriser une véritable justice sociale et une 
éclosion de la jeunesse sans distinction de 
communauté », a-t-il signifié.
Ainsi, en plus du thème principal, quelques 
autres sous-thèmes ont été développés 

par différents orateurs, notamment « La 
jeunesse: une force qui s’ignore » par Mi-
christ Kaba Mboko, conseiller municipal 
et départemental à Brazzaville; «Quelles 
valeurs peuvent avoir les jeunes pour être 
considérés comme acteurs de la Répu-
blique ? » par Me Franck Mbenze Nguibi, 
avocat international. Appréciant, pour sa 
part, cette initiative, le ministre Bruno Jean 

Richard Itoua a reconnu que « Jeunesse et 
République » est une problématique qui 
représente une thématique majeure pour 
la République du Congo. « Cette confé-
rence est une occasion de sensibiliser les 
jeunes présents à ces assises et autres à 
l’implication nécessaire de la jeunesse 
dans la gestion des affaires de la cité. Les 
jeunes doivent avoir confiance aux insti-
tutions de la République et aux autorités 
qui ont en charge la  gestion de celles-ci. 
Ainsi, il faut éviter qu’il  puisse avoir le 
moindre risque de rupture entre la jeu-
nesse, d’une part, et la classe dirigeante, 
d’autre part, en vue de créer les condi-
tions réelles  de la marche du Congo 
vers son développement», a-t-il conseillé.
Cette  rencontre a été aussi marquée  
par des échanges entre les différents 
orateurs et autres participants  sur les 
valeurs républicaines.  

 Séverin Ibara

VIE ASSOCIATIVE

Stand Up Congo tient une conférence à l’égard de la jeunesse

La tribune officielle de la conférence

MUSIQUE

Le groupe  
Les Makandas revit

Me Équateur Denis Nguimbi / DR 
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Angleterre, match d’ap-

pui, 2e tour de la Cup

Blackpool se qualifie contre 
les amateurs de Solihull 
Moors (3-2). Sans Christof-
fer Mafoumbi, resté sur le 
banc.

France, 8e de finale 

de la Coupe de la Ligue 

Durel Avounou était titulaire 
lors de l’honorable élimi-
nation de l’US Orléans face 
au PSG (1-2). Positionné 
haut sur le terrain, le gau-
cher a livré une prestation 
intéressante, avec le souci 
de jouer simplement et ra-
pidement vers l’avant. C’est 
ainsi qu’il délivre, à la 69e, 
une passe décisive à Lopy, 
après une perte de balle de 
Nkunku. Généreux, comme 
son équipe, il a parfois man-
qué de précision dans le 
dernier geste (tir contré à la 
25e, frappe trop écrasée à la 
62e). Et il lui manque un peu 

de jus pour rattraper Diaby, 
auteur du but de la victoire 
à la 81e.
Une belle prestation que le 

sélectionneur national aura 
certainement suivi face à son 
ancien club.

France, match en retard 

de la 18e journée, 

1re division

Caen remporte enfin un 

match de championnat, 
après plus de deux mois d’at-
tente (dernier succès contre 
Amiens le 29 septembre). Les 
Normands ont battu Toulouse 
2-1, mais ont perdu leur capi-
taine, Prince Oniangué, sorti 
sur blessure dès la 12e. Titu-
laire dans les buts, Brice Sam-
ba junior s’est incliné, à la 44e, 
sur un penalty de Gradel.

Ecosse, match en retard 

de la 15e journée, 

1re division

Toujours privé de Kharl Ma-
dianga, blessé, Dundee chute 
lourdement à Aberdeen (1-
5). Et reste lanterne rouge.

Turquie, 

5e tour de la Coupe

Ankaragüçü passe au tour 
suivant aux dépends du BB 
Bodrumspor (3-2). Sans 
Thievy Bifouma, absent de la 
feuille de match.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais  
de la diaspora en Europe 

Durel Avounou, au second plan, a livré une bon match face au PSG de Diaby (AFP)

Le sénateur a apporté son assistan-
ce, le 17 décembre, aux habitants du 
village Mikakaya, dans le district de 
Mayeye, à la suite d’une pluie dilu-
vienne qui s’est abattue récemment, 
laissant trente-six ménages sans abri. 
Jean Marie Epouma a fait un don de 
tôles aux victimes. Ce don a été remis 
au chef du village par Sylvain Bita, 
son conseiller politique, en présence 
des élus locaux et de la population.
Expliquant ce geste de bienfai-
sance, Sylvain Bita a indiqué : « La 
recherche permanente du bien-
être de la population requiert la 
participation de tous les acteurs 
sans considération des barrières 
politiques ou religieuses. Car les 
besoins de la population victime 
de cette calamité sont immenses ». 
Pour lui, ce don, modeste soit-il, est 
destiné à accompagner la population 
victime. Un geste salué par le pre-
mier citoyen de ce village. Après la 
visite guidée des lieux du sinistre, le 
conseiller politique du sénateur a re-
mis une enveloppe symbolique à une 
famille pour la réhabilitation de sa 
maison.

Jean Leboussou Adama

INTEMPÉRIES À MIKAKAYA 

Jean Marie 
Epouma vole  
au secours  
de la population

VACCIN CONTRE LE VIRUS EBOLA

L’OMS fait don à l’Ouganda de trois mille doses 
supplémentaires

Soldats et policiers sont allés aux urnes le 18 
décembre, à l’occasion des scrutins prévus 
ce 20 décembre pour le renouvellement de 
l’Assemblée nationale. 

Dans un peu plus de deux cents bureaux de 
vote ouverts à cet effet sur l’étendue du ter-
ritoire, les forces armées et de sécurité ont 
accompli leur devoir. 
C’est dans un contexte où la Coalition de qua-
torze partis d’opposition (C14), boycottant 
le processus électoral, menace de le pertur-
ber, alors que des confessions religieuses ex-
hortent au report du scrutin. 
Le ministre de la Sécurité, le général Yark 
Damehane, a indiqué que la menace de per-
turbation du processus électoral est prise au 
« sérieux », dans un reportage de la Télévi-
sion nationale TVT, lundi soir. 
« Il y a des gens qui feront tout pour em-
pêcher. Nous prenons ça au sérieux et 
nous nous préparons en conséquence », 

a-t-il dit, soulignant que des mesures géné-
rales sont prises dans ce sens mais avec une 
« particularité ». 
Au total huit cent cinquante candidats sur 
cent trente listes participent aux élections 
législatives visant à élire les quatre-vingt-
onze députés de l’Assemblée nationale, par 
un processus sous sécurisation de huit mille 
éléments de la Force sécurité élections  2018. 
Pour rassurer de la crédibilité du processus, 
la Commission électorale nationale indépen-
dante, chargée de la supervision des élec-
tions, a bénéficié de l’accompagnement de 
la Communauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’ouest (Cédéao). 
La Cédéao a dépêché vingt observateurs élec-
toraux qui ont suivi l’opération de recense-
ment électoral et deux experts qui ont audité 
le fichier électoral. 
Le nouveau fichier électoral est constitué 
de 3 155 000 électeurs pour 8 488 bureaux 
de votes sur toute l’étendue du territoire to-

golais. A ce jour, les autorités togolaises dé-
plorent quatre morts suite à des incidents liés 
aux manifestations interdites de la C14 qui a 
sorti, le 4 décembre, un agenda de dix jours 
de marches synchronisées à Lomé et dans six 
villes de l’intérieur du pays conformément à 
sa menace d’empêcher le processus. 
Depuis août 2017, le Togo traverse une crise 
socio-politique relative à la divergence de po-
sitions de la C14 et du parti au pouvoir sur 
les réformes constitutionnelles incluant entre 
autres la limitation du mandat présidentiel. 
Sous la médiation de la Cédéao, les deux 
parties ont ouvert un dialogue politique en 
février 2018 qui a permis une décrispation du 
climat socio-politique dans le pays. 
Le 31 juillet 2018 à Lomé, un sommet de la 
Cédéao a proposé une feuille de route pour 
une sortie pacifique de crise. La feuille de 
route a indiqué l’organisation des élections 
législatives le 20 décembre 2018 et la révision 
intégrale du fichier électoral. 

L’agence onusienne a fait l’annonce 
mardi pour immuniser les personnels de 
première ligne et de santé dans le pays 
contre la maladie.

Les doses supplémentaires vont 
étendre la vaccination à vingt districts 
à haut risque, a précisé Yonas Tegegn 
Woldemariam, représentant de l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS) 
en Ouganda, lors d’une réunion pour 
discuter de l’état de préparation du 
pays à la prévention de cette maladie 

qui ravage des communautés en Répu-
blique démocratique du Congo voisine. 
 Jane Ruth Aceng, ministre ougandaise 
de la Santé, a remercié les partenaires 
et les donateurs pour leur soutien 
constant au pays, même si, à l’heure 
actuelle, le pays ne présente aucun cas 
de maladie. 
L’OMS, avec le ministère ougandais de 
la Santé, a lancé, le 25 novembre, un 
exercice de vaccination contre le virus 
Ebola au cours duquel elle a fourni 
deux mille cent doses initiales de vac-

cin expérimental contre le virus Ebola, 
rVSV-ZEBOV. 
Selon le ministère, plus de deux mille 
agents de santé et de première ligne 
ont été vaccinés contre le virus Ebola 
dans les districts à haut risque. 
Le virus mortel est hautement conta-
gieux et ses symptômes sont notam-
ment de la fièvre, des vomissements, 
de la diarrhée, des malaises généraux 
et, dans beaucoup de cas, des saigne-
ments internes et externes. 

Xinhua
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Les forces armées et de sécurité ont voté 
par anticipation


